		1 sur 1
	Journal officiel fédéral I – Publié le 10 décembre 2021 – n 200	1 sur 1
	Journal officiel fédéral I – Publié le 10 décembre 2021 – n°200	21 sur 32
JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE
Année 2021	Publié le 10 décembre 2021	Première partie
200e loi fédérale:	Modification de la loi sur la gestion des déchets dans le contexte de l’ensemble de mesures sur l’économie circulaire [AWG-Novelle Kreislaufwirtschaftspaket]
	(N°: GP XXVII RV 1104 AB 1123 S. 131. BR: AB 10787 S. 934.)
	[CELEX n°: 32018L0851, 32018L0852, 32019L0904]
200e loi fédérale modifiant la loi de 2002 sur la gestion des déchets (AWG-Novelle Kreislaufwirtschaftspaket)
Le Nationalrat a décrété ce qui suit :
La Loi de 2002 sur la Gestion des déchets (AWG 2002) Journal officiel fédéral (BGBl.) I n° 102/2002, modifiée en dernier lieu par la Loi fédérale promulguée en BGBl. I n° 8/2021, est modifiée comme suit :
1. Dans la table des matières, la rubrique relative à l’article 9 est formulée comme suit :
	« Article 9.
	Objectifs minimaux pour les mesures de prévention des déchets »


2. Dans la table des matières, les mentions suivantes pour les articles 12 bis à 12 quater sont insérées après la mention de l’article 12:
	« Article 12a.
	Producteurs de certains produits

	Article 12 b.
	Représentant autorisé »

	Article 12 quater.
	Obligations pour les marchés électroniques et les prestataires de services d’exécution»


3. Dans la table des matières, l'entrée de l'article 13a est formulée comme suit :
	« Article 13a.
	Obligations pour les producteurs de certains produits »


4. Dans la table des matières, les rubriques suivantes pour les articles 13n à 13q sont insérées après la mention de l’article 13 m :
	« Article 13n.
	Interdiction des produits plastiques à usage unique

	Article 13o.
	Interdiction des produits plastiques oxo-dégradables

	Article 13p.
	Prescriptions relatives au marquage de certains produits plastiques à usage unique

	Article 13q
	Étiquetage des emballages à usage unique et des boissons réutilisables »


5. Dans la table des matières, les mentions suivantes pour les articles 14 bis , 14 ter et 14 quater sont insérées après la mention de l’article 14:
	« Article 14a.
	Mesures visant à réduire les emballages plastiques à usage unique

	Article 14b
	Conditions-cadres et objectifs spécifiques pour l’extension des systèmes d’emballage des boissons réutilisables »

	Article 14 quater.
	Consigne pour l’emballage de boissons à usage unique»


6. Dans la table des matières, la rubrique relative à l’article 18 est formulée comme suit :
	« Article 18.
	Transfert de déchets dangereux et de déchets contenant des POP »


7. Dans la table des matières, la rubrique relative à l’article 19 est formulée comme suit :
	« Article 19.
	Transport de déchets dangereux et de déchets contenant des POP »


8. Dans la table des matières, l’entrée suivante pour l’article 22e est insérée après la mention d’article 22d :
	« Article 22e
	Dispositions plus détaillées concernant les transferts électroniques de données»


9. Dans la table des matières, la rubrique relative à l’article 27 est formulée comme suit :
	« Article 27.
	Réorganisation, arrêt de la collecte ou du traitement des déchets »


10. Dans la table des matières, l’entrée suivante pour l’article 28b est insérée après la mention d’article 28a :
	« Article 28b
	Collecte séparée pour le papier, le métal, le plastique, le verre, les déchets organiques et textiles »


11. Dans la table des matières, l’en-tête de la Section 5 doit se lire « Plan étendu de responsabilité pour les producteurs ». 
12. Dans la table des matières, l’entrée suivante pour l’article 28c est insérée avant l’entrée pour l’article 29 :
	« Article 28c
	Prescriptions minimales générales »


13. Dans la table des matières, les entrées des articles 33 à 35 doivent être retirées.
14. Dans la table des matières, l’entrée suivante pour l’article 72b est insérée après la mention d’article 72a :
	« Article 72b
	Notifications électroniques en cas de mouvements trans-frontières »


15. Dans la table des matières, les mentions suivantes pour les annexes 1a et 1b sont insérées après la mention d’annexe 1 :
	« Annexe 1a
	Objectifs de préparation à la réutilisation, au recyclage et à la récupération d'autres matériaux

	Annexe 1b
	Exemples d’instruments économiques et d’autres mesures visant à encourager l’application de la hiérarchie des déchets conformément à l’article 1, paragraphe 2 a »


16. À l’article 1, paragraphe 1, à la fin du sous-paragraphe 2, la virgule est remplacée par un point-virgule et le libellé suivant est ajouté :
« c’est également le cas pour le transport des déchets (par exemple le choix du chemin de fer comme moyen de transport) ; »
17. À l'article 1 paragraphe (1), à la fin du sous-paragraphe 3, la formulation « et l’efficacité de l’utilisation des ressources sont améliorés » est insérée avant la virgule.
18. À l’article 1, paragraphe 1, l’alinéa 3 bis suivant est inséré après le sous-paragraphe :
	« 3 a. les déchets sont collectés séparément et ne sont pas mélangés avec d’autres déchets ou d’autres matériaux ayant des caractéristiques différentes, si cela est nécessaire pour respecter les objectifs et les principes de la présente Loi fédérale et, en particulier, la hiérarchie conformément aux paragraphes 2 et 2a et pour faciliter ou améliorer la préparation à la réutilisation, au recyclage ou à d’autres opérations de récupération, »	
19. Le sous-paragraphe 4 de l'article 1(2a) est formulé comme suit :
	« 4.	La gestion des déchets est orientée de manière à promouvoir l’économie circulaire, y compris la prévention des déchets, par exemple en augmentant la proportion d’emballages réutilisables, et à atteindre les objectifs fixés par le droit de l’Union, notamment en ce qui concerne le recyclage et les objectifs visés à l’annexe 1 a. »
20. À l’article 1, paragraphe 2a, le sous-paragraphe 5 suivant est ajouté :
	« 5.	Des incitations à l’application de la hiérarchie des déchets peuvent être créées au moyen d’instruments économiques et d’autres mesures, telles que les mesures énumérées à Annexe 1b.»
21. Dans la partie introductive de l'article 2(3a), la formulation « ne peut être que » est remplacée par les mots « est considéré comme » et le mot allemand « gelten »  est omis ; la dernière partie suivante est ajoutée :
« Le détenteur de la substance ou de l’objet doit prouver que toutes les conditions sont remplies. Les preuves sont conservées pendant au moins sept ans et présentées aux autorités sur demande. »
22. L’article 2, paragraphe 4, sous-paragraphe 2, est formulé comme suit :
	« 2.	« déchets municipaux »
	a)	déchets mélangés et collectés séparément provenant des ménages, y compris le papier et le carton, le verre, les métaux, les plastiques, les bio-déchets, le bois, les textiles, les emballages, les déchets d’équipements électriques et électroniques, les déchets de piles et d’accumulateurs et les déchets volumineux, y compris les matelas et les meubles ;
	b	déchets mixtes et déchets collectés séparément provenant d’autres sources, lorsque ces déchets sont de nature et de composition similaires aux déchets des ménages.	
Les déchets municipaux ne comprennent pas les déchets provenant de la production, de l’agriculture, de la foresterie, de la pêche, des fosses septiques et du réseau et du traitement des eaux usées, y compris les boues d’épuration, les véhicules hors d’usage ou les déchets de construction et de démolition. Les déchets municipaux mixtes continuent à être considérés comme des déchets municipaux mixtes s’ils ont fait l’objet d’un traitement qui n’a pas sensiblement modifié leurs caractéristiques. »
23. À l’article 2, paragraphe 4, le sous-paragraphe 3 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 3 :
	« 3a.	« déchets non dangereux » : les déchets qui ne relèvent pas du sous-paragraphe 3. »
24. À l’article 2, paragraphe 4, les sous-paragraphes 6 à 9 suivants sont ajoutés :
	« 6.	« déchets de construction et de démolition », les déchets produits par les activités de construction et de démolition.
	7.	« bio-déchets », les déchets biodégradables de jardins et de parcs, les déchets alimentaires et de cuisine provenant des ménages, des bureaux, des restaurants, des grossistes, des cantines, des traiteurs et des commerces de détail, ainsi que les déchets comparables provenant des usines de transformation des denrées alimentaires.
	8.	« Déchets alimentaires » : toutes les denrées alimentaires telles que définies à l’article 2 du Règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les exigences générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de Sécurité des aliments et fixant des procédures en matière de sécurité alimentaire, JO L 31 du 01/02/2002, p. 1, qui sont devenus des déchets.
	9.	«déchets contenant des POP», les déchets se composant de, contenant ou étant contaminés par des substances énumérées à l’annexe IV du règlement (UE) 2019/1021 relatif aux polluants organiques persistants, JO L 169 du 25/06/2019, p. 45 modifié par le règlement délégué (UE) n° 2021/277, JO L 62, 23.2.2021 p. 1, rectifié par le JO L 220, 9.7.2020, p. 11 (ci-après dénommé: Règlement POP) et qui satisfait ou dépasse une ou plusieurs des limites de concentration fixées dans ladite annexe. »
25. À l’article 2, paragraphe 5, le sous-paragraphe 2 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 2 :
	« 2a ». « récupération des matériaux visée à l’article 16(7) et à l’Annexe 1a », tout processus de valorisation des déchets générés par les activités de construction et de démolition, à l’exception de la récupération d’énergie et du retraitement en matériaux destinés à être utilisés comme combustible ou d’autres moyens de production d’énergie. Elle comprend, entre autres, la préparation à la réutilisation, le recyclage et le remblayage. »
26. L'article 2 (5)(3)(c) est formulé comme suit :
	« c)	la teneur en substances dangereuses des matières et produits. »
27. À l’article 2, paragraphe 5, le sous-paragraphe 7 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 7 :
	« 7a ». « remblayage », toute opération de récupération dans laquelle des déchets non dangereux appropriés sont utilisés à des fins de remise en état dans des zones excavées ou à des fins techniques d’aménagement paysager. Les déchets utilisés pour le remblayage doivent se substituer à des matières autres que les déchets, être adaptés aux fins susmentionnées et être limités à la quantité strictement nécessaire pour atteindre ces objectifs. »
28. À l’article 2, paragraphe 5, le sous-paragraphe 10 suivant est ajouté après le sous-paragraphe 9 :
	« 10.	« collecte séparée », la collecte dans laquelle un flux de déchets est maintenu séparément par type et par nature afin de faciliter un traitement spécifique. »
29. À l'article 2(7), à la fin du sous-paragraphe 4, le point final est remplacé par un point-virgule et le sous-paragraphe 5 suivant est ajouté :
	« 5.	« installations de combustion de taille moyenne », les installations de traitement soumises à la Directive (UE) 2015/2193 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en provenance des installations de combustion moyennes, JO L 313 du 28/11/2015, p. 1. »
30. À l’article 2, paragraphe 8, le sous-paragraphe 4 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 4 :
	« 4a ».	« Régime élargi de responsabilité des producteurs ", un ensemble de mesures prises pour garantir que les producteurs de produits tiennent compte des exigences de l'article 9 et assument la responsabilité financière ou financière et organisationnelle de la gestion du stade de déchets du cycle de vie d’un produit ; »
31. À l’article 2, paragraphe 10, la partie introductive est formulée comme suit :
« En ce qui concerne les articles 13j à 13q est ou sont »
32. Au paragraphe 2, paragraphe 10, le point final au sous-paragraphe 6 est remplacé par un point-virgule et les sous-paragraphes 7 et 8 suivants sont ajoutés :
	« 7.	« Produit plastique à usage unique » désigne un produit fabriqué entièrement ou partiellement en plastique et qui n'est pas conçu, réalisé ou mis sur le marché pour accomplir, au cours de sa durée de vie, de multiples mouvements ou rotations en étant renvoyé à un producteur pour être réapprovisionné ou réutilisé dans le même but que celui pour lequel il a été conçu ;
	8.	« plastique oxo-dégradable », les matières plastiques qui contiennent des additifs qui, par oxydation, entraînent la fragmentation de la matière plastique en micro-fragments ou une décomposition chimique. »
33. À la fin de l’article 3, paragraphe 1, sous-paragraphe 8, le point final est remplacé par une virgule et le sous-paragraphe 9 suivant est ajouté :
	« 9.	substances destinées à être utilisées comme matières alimentaire pour animaux conformément à l’article 3, paragraphe 2, point g, du règlement (CE) n° 767/2009 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation d’aliments pour animaux, modifiant le règlement (CE) n° 1831/2003 et abrogeant les directives 79/373/CEE, 80/511/CEE, 82/471/CEE, 83/228/CEE, 93/74/CEE, 93/113/CE et 96/25/CE et la décision 2004/217/CE, JO L 229 du 1/9/2009, p. 1, qui ne consistent pas ou ne contiennent pas de sous-produits d’origine animale.»
34. À l’article 4,à l’article 5, paragraphes 2, 6 et 7, à l’article 8, paragraphe 4, à l’article 8 bis, paragraphes 5 et 7, à l’article 9 bis, paragraphes 1 et 3, à l’article 13 ter, paragraphes 1, 2 et 3, à l’article 13 quinquies, paragraphe 2, à l’article 13 nonies, paragraphe 2, à l’article 14, paragraphes 2 bis, 2 ter, 3 et 7, à l’article 20, paragraphe 6, à l’article 21, paragraphe 2 quinquies, à l’article 22, paragraphes 1, 3 et 7, à l’article 22, paragraphe 3, à l’article 23, paragraphes 2 et 3, à l’article 29, paragraphes 4 quinquies et 6, à l’article 29 ter, paragraphes 4, 5 et 8, à l’article 29 quinquies, paragraphe 4, à l’article 30 bis, paragraphes 1 et 2, à l’article 33, paragraphe 1, à l’article 34, paragraphe 1, à l’article 35, paragraphe 4, à l’article 36, à l’article 43 bis, paragraphe 3, à l’article 59 terdecies, paragraphe 8, à l’article 63 bis, paragraphe 2, à l’article 65, paragraphes 1, 3 et 4, à l’article 66, paragraphe 2, à l’article 67, paragraphe 2, à l’article 69, paragraphe 1, à l’article 70, paragraphe 1, à l’article 71 bis, paragraphes 1 et 8, à l’article 72, à l’article 74, paragraphe 5, à l’article 77, paragraphe 7, à l’article 83, paragraphe 7, à l’article 87, paragraphes 6, 7 et à l’article 87 quater, paragraphes 3 et 5, les mots «ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de la gestion de l’eau» sont remplacés par les mots «ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
35. À l’article 4, à la fin du sous-paragraphe 3, le point final est remplacé par un point-virgule et le sous-paragraphe 4 suivant est ajouté :
	« 4.	critères applicables aux substances et objets spécifiques pour l’application des conditions prévues à l’article 2 (3a) pour les sous-produits. »
36. La phrase suivante est ajoutée à l’article 5, paragraphe 1 :
« Le statut de fin de traitement des déchets ne peut être atteint que si les exigences applicables aux produits sont respectées. »
37. Après l’article 5, paragraphe 1, le paragraphe 1 a est inséré comme suit :
« (1 a) Le détenteur de la substance ou du produit visé au paragraphe 1 doit prouver le statut de fin de traitement des déchets. Les preuves sont conservées pendant au moins sept ans et présentées aux autorités sur demande. »
38. L’article 5, paragraphe 2, sous-paragraphe 1, est formulé comme suit :
	« 1.	L’article est destiné à être utilisé pour un usage particulier. »
39. L’article 5, paragraphe 3, sous-paragraphe 3, est formulé comme suit :
	« 3.	l’établissement de critères de qualité en fonction d’un produit ou d’une matière première et de procédures et méthodes de traitement acceptables;»
40. L’article 5, paragraphe 3, sous-paragraphe 5, est formulé comme suit :
	« 5.	les exigences relatives aux systèmes de gestion visant à démontrer le respect des critères de fin de traitement des déchets, y compris le contrôle de la qualité et l’auto-surveillance, et, le cas échéant, l’accréditation ; »
41. À l'article 5, paragraphe 3, le point final au sous-paragraphe 6 est remplacé par le mot « et » et le sous-paragraphe 7 suivant est ajouté :
	« 7.	l’exigence d’une déclaration de conformité. »
42. La dernière partie suivante est ajoutée aux articles 5(3) et 23(1) et (2) :
« En ce qui concerne la définition des exigences de qualité afin d’éviter des effets indus sur les eaux, un accord doit être conclu avec le Ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme. »
43. L'article 5 (4) est formulé comme suit :
« (4) Quiconque souhaite mettre fin à l’état de déchet d’un déchet particulier conformément à une ordonnance en vertu du paragraphe (2) doit le notifier au Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie et compléter une déclaration indiquant que l’interdiction de mélange conformément à l’article 15, paragraphe 2, et les exigences applicables aux produits sont respectées. La fin de l’état de déchet ne peut être atteinte que si les exigences applicables aux produits sont respectées. »
44. À l’article 5, paragraphe 5, à l’article  7, paragraphes 1 et 7, à l’article 8, paragraphe 5, à l’article 8 ter, paragraphe 3, à l’article 13, à l’article  13 quinquies, paragraphe 3, à l’article 13 sexies, paragraphes 1 et 2, à l’article 13 septies, à l’article 13 octies, paragraphe 4, à l’article 21, paragraphes 3 bis et 4, à l’article 22, paragraphe 5 quinquies, à l’article 29, paragraphe 2, points 8 bis et 8, à l’article 29 ter, paragraphe 1, point 3, à l’article 29 ter, paragraphe 1, point 3, à l’article 29 quinquies, paragraphe 1, à l’article 31, paragraphe 2, point 2, à l’article 32, paragraphe 4, à l’article 35, paragraphe 1, à l’article  43, paragraphe 2 bis, à l’article  59 terdecies, paragraphes 1 et 7, à l’article 67, paragraphe 1, à l’article  70, paragraphe 2, à l’article  71 bis, paragraphe 6, à l’article  72, point 3, à l’article 75, paragraphe 2, à l’article 78, paragraphe 2, à l’article 83, paragraphe 1, à l’article 86, paragraphe 2, à l’article 87, paragraphe 2 et à l’article  87 quinquies, paragraphe 2, les mots «le ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau», sont remplacés par les mots «le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
45. À l’article 5, paragraphe 5, à l’article 29, paragraphes 4 ter et 7, à l’article 33, paragraphe 2, à l’article 34, paragraphe 4, à l’article 59 terdecies, paragraphe 6, à l’article 60, paragraphes 4 et 5, à l’article 83, paragraphe 1, et à l’article 87, paragraphe 7, les mots «ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau», sont remplacés par les mots «ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
46. À l’article 6, paragraphe 1, la phrase suivante est insérée après la première phrase:
«La personne au pouvoir fournit les documents nécessaires à l’évaluation.»
47. À l'article 6(5) après la formulation « ou dans quelle mesure un article fait l’objet d’une ordonnance conformément à l'article 14(1) », la formulation « ou à quel groupe de produits d’une ordonnance en vertu de l'article 13h(2) un emballage doit être affecté » est insérée.
48. À l’article 6, paragraphe 5, à l’article 7, paragraphes 3 et 4, à l’article 8, paragraphes 1 et 2, à l’article 8 bis, paragraphes 3, 4 et 6, à l’article 8 ter, paragraphes 1 et 3, à l’article 13 nonies, paragraphe 2, à l’article 14, paragraphes 1, 4 et 6, à l’article 23, paragraphes 1 et 2, à l’article 29, paragraphes 4 quater et 4 quinquies, à l’article 29 ter, paragraphe 4,à l’article 29 quinquies, paragraphe 4, à l’article 35, paragraphe 2, à l’article 65, paragraphe 3, à l’article 71, paragraphe 1, à l’article 75, paragraphe 2, à l’article 75 ter, paragraphe 1, à l’article 77, paragraphe 7, à l’article 87 bis, paragraphe 1 bis et à l’article 90, paragraphes 1 et 4, les mots «le ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau», sont remplacés par les mots «le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
49. La phrase suivante est ajoutée à l’article 6, paragraphe 7 :
« Le paragraphe 4 s’applique mutatis mutandis. »
50. À l’article 7, paragraphe 1, les sous-paragraphes 1 et 2 sont remplacés par les sous-paragraphes 1 à 3 suivants :
	« 1.	le détenteur des déchets ou le propriétaire de la décharge pour une quantité donnée de déchets donnés (dé-classification d’un seul lot) ou
	2.	le producteur de déchets ou le propriétaire de la décharge pour certains déchets provenant d’un processus défini de production, de production ou de traitement des déchets d’une qualité cohérente en ce qui concerne les valeurs limites à respecter pour chaque traitement (dé-classification d’un flux de déchets) ou
	3.	le producteur de déchets ou le propriétaire de la décharge pour certains déchets provenant d’un processus défini de production, de production ou de traitement des déchets d’une qualité incohérente par rapport aux valeurs limites à respecter pour chaque traitement (dé-classification des déchets récurrents) »
51. À l’article 7, paragraphe 2, à l’article 8, paragraphe 2, à l’article 8 bis, paragraphe 5, et à l’article 21, paragraphe 1, les mots «par/au ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau», sont remplacés par les mots «par/au ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
52. À l’article 7, paragraphe 4, la phrase suivante est insérée après la première phrase :
« Ce délai n’inclut pas le délai d’audition des parties. »
53. Au paragraphe 7(5), la formulation « dé-classification par lots uniques ou classification par procédé » est remplacée par la formulation « dé-classification d’un seul lot, d’une dé-classification d’un flux de déchets ou d’une dé-classification de déchets récurrents ».
54. À l'article 7(6), la formulation « solidifié, stabilisé ou immobilisé » est remplacée par la formulation « dangereux, immobilisé ou stabilisé ».
55. À l'article 7(7), les mots « dé-classification du procédé » sont remplacés par les mots  « dé-classification d’un flux de déchets ou d’une classification de déchets récurrents ».
56. À l’article 8, paragraphe 2, les mots «le ministre fédéral de l’économie, de la famille et de la jeunesse», sont remplacés par les mots «le ministre fédéral de l’économie et du numérique, ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme».
57. À l’article 8, paragraphe 2, à l’article 8 bis, paragraphes 3, 5 et 6, à l’article 29, paragraphes 4 et 4 ter, et à l’article 34, paragraphes 1, 3 et 4, les mots «du ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau» sont remplacés par les mots «du ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
58. À l’article 8, paragraphe 3, le texte suivant est ajouté au sous-paragraphe 4 avant le point-virgule :
« , y compris une évaluation des investissements et autres ressources financières nécessaires à cette fin »
59. L’article 8, paragraphe 3, sous-paragraphe 5, est modifié pour être formulé comme suit :
	« 5.	l’évaluation des systèmes existants de collecte des déchets, y compris les matériaux collectés séparément, les zones géographiques dans lesquelles la collecte séparée a lieu et les mesures visant à améliorer la collecte séparée des déchets non collectés séparément, ainsi que l’évaluation de la nécessité de nouveaux systèmes de collecte ; »
60. À l’article 8, paragraphe 3, les sous-paragraphes 8a et 8b suivants sont insérés après le sous-paragraphe 8 :
	« 8a. mesures pour contrôler et empêcher les ordures et mesures de nettoyage de poubelle ;	
	8b. des indicateurs et des objectifs qualitatifs et quantitatifs appropriés, y compris en ce qui concerne la quantité de déchets produits et leur traitement, ainsi que les déchets municipaux éliminés ou utilisés à des fins énergétiques ; »
61. À l’article 8, paragraphe 3, point 9, après la formulation«dispositions pour certains déchets» la formulation «(y compris les huiles résiduelles; les déchets dangereux ; les déchets contenant des quantités importantes de matières premières critiques et de flux de déchets soumis à une législation spécifique de l’Union européenne)» est insérée à la fin avant le point final, les mots «mesures visant à atteindre les objectifs énoncés à l’article 5, paragraphe 3 bis, de la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets et les objectifs énoncés à l’article 11, paragraphes 2 et 3, de la directive 2008/98/CE concernant les déchets et mesures d’application de la directive (UE) 2019/904 concernant la réduction de l’impact de certains produits plastiques sur l’environnement (ci-après: Directive (UE) 2019/904 (SUP – plastiques à usage unique), JO L 155 du 12/06/2019, p. 1 » est ajouté.
62. À l’article 8, paragraphe 3, la partie finale suivante est ajoutée :
«Afin de prévenir les déchets, le plan fédéral de gestion des déchets est conforme aux exigences de l’article 13 de la directive 2008/56/CE établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine du milieu marin (directive-cadre»stratégie pour le milieu marin«), JO L 164 du 26.06.2008, p. 19, et aux exigences de l’article 11 de la directive 2000/60/CE établissant un cadre d’action communautaire dans le domaine de l’eau, JO L 327 du 22.12.2000.»
63. À l’article 8, paragraphe 3 les mots «par/au ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau», sont remplacés par les mots «par/au ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
64. L’article 9, y compris son titre, est formulé comme suit :
« Objectifs minimaux pour les mesures de prévention des déchets
Article 9. Les mesures de prévention des déchets doivent notamment :
	1.	réduire les quantités et la teneur en polluants des déchets et contribuer à la durabilité ;
	2.	promouvoir et soutenir des modèles de production et de consommation durables ;
	3.	encourager la conception, la fabrication, le traitement, l’organisation et l’utilisation de produits économes en ressources, durables (y compris en termes de durée de vie et d’absence d’obsolescence planifiée), réparables, réutilisables ou évolutifs, que les déchets restants après leur utilisation prévue puissent être démontés, selon les besoins, ou que certains composants soient séparés, et que les composants ou substances dérivés des déchets puissent être largement réutilisés ;
	4.	concevoir des produits de manière à ce qu’au cours de leur production, de leur approvisionnement et de leur consommation et après leur utilisation prévue, compte tenu des aspects environnementaux pertinents, il n’y ait pas d’effets négatifs sur l’intérêt public (article 1(3)), en particulier qu’il reste le moins de déchets possible et le moins de déchets polluants possible ;
	5.	utiliser les produits de manière à réduire autant que possible la pollution, en particulier la production de déchets;
	6.	cibler les produits contenant des matières premières critiques afin d’éviter que ces matières ne deviennent des déchets;
	7.	encourager la réutilisation des produits et la mise en place de systèmes favorisant les activités de réparation et de réutilisation, en particulier pour les équipements électriques et électroniques, les textiles et meubles, les matériaux et produits d’emballage et de construction;
	8.	encourager, selon qu’il convient et sans préjudice des droits de propriété intellectuelle, la disponibilité de pièces de rechange, de manuels d’instruction, d’informations techniques ou d’autres instruments, équipements et logiciels permettant la réparation et la réutilisation des produits sans compromettre leur qualité et leur sécurité;
	9.	réduire la production de déchets dans les procédés liés à la production industrielle, à l’extraction des minéraux, à la fabrication, à la construction et à la démolition, en tenant compte des meilleures techniques disponibles;
	10.	réduire la production de déchets alimentaires dans la production primaire, dans la transformation et la fabrication, dans la distribution au détail et dans d'autres secteurs de l'alimentation, dans les restaurants et les services alimentaires ainsi que dans les ménages, en tant que contribution à l'objectif de développement durable des Nations Unies consistant à réduire de 50 % le gaspillage alimentaire mondial par habitant au niveau du commerce de détail et du consommateur et à réduire les pertes alimentaires le long des chaînes de production et d'approvisionnement d'ici 2030;
	11.	encourager les dons alimentaires et autres redistributions pour la consommation humaine, en accordant la priorité à l’utilisation humaine par rapport à l’alimentation animale et au retraitement en produits non alimentaires ;
	12.	réduire la production de déchets, en particulier de déchets qui ne sont pas aptes à se préparer à la réutilisation ou au recyclage, par exemple par des modes de distribution, par des systèmes de retour ou de collecte et de valorisation ou par la collecte de gisements ;
	13.	réduire autant que possible les déchets provenant du consommateur final, par exemple au moyen de modes de distribution, de systèmes de retour ou de collecte et de valorisation ou de collecte de gisements ;
	14.	identifier les produits qui sont les principales sources de déchets, notamment dans les milieux naturels et marins, et prendre les mesures appropriées pour prévenir et réduire la quantité de déchets générés par ces produits ;
	15.	mettre fin à la production de déchets marins en tant que contribution à la réalisation de l'Objectif de Développement durable des Nations Unies visant à prévenir et à réduire sensiblement la pollution marine de toutes sortes ;
	16.	élaborer et soutenir des campagnes d'information visant à sensibiliser le public à la prévention des déchets et à l'élimination des déchets ;
	17.	en vue d’une réduction significative et permanente de la consommation de produits plastiques à usage unique
	a)	les gobelets à boissons, y compris leurs fermetures et couvercles ; et
	b)	emballages alimentaires, c’est-à-dire contenants tels que des boîtes (avec ou sans couvercle) pour produits alimentaires 
	aa)	destinés à être consommés sur place ou à être pris comme repas à emporter,
	bb)	généralement consommés à partir du récipient, et
	cc)	pouvant être consommés sans autre préparation, comme la cuisson, l’ébullition ou le chauffage,
y compris les emballages destinés à la restauration rapide ou à d’autres denrées alimentaires destinées à la consommation immédiate, à l’exclusion des contenants, des assiettes, des sacs et des emballages contenant des denrées alimentaires,
provoquer un renversement significatif de la tendance à l’augmentation de la consommation de ces produits plastiques à usage unique. Ces mesures visent à obtenir une réduction quantitative mesurable de la consommation de ces produits d’ici 2026 par rapport à 2022. Une description des mesures de prévention des déchets qui ont été alignées sur cet objectif est mise à la disposition du public au moment où elles sont publiées pour la première fois dans le programme de prévention des déchets conformément à l’article 9 a ;
	18.	parvenir à une réduction de 20 % des emballages plastiques à usage unique mis sur le marché d’ici 2025 par rapport à 2018 ;
	19.	encourager l’expansion des systèmes d’emballage réutilisables, en particulier pour les emballages de boissons.
Les objectifs en matière de prévention des déchets peuvent notamment être atteints grâce à l’utilisation de formes appropriées de production, de traitement, de traitement et de distribution, à la mise au point de types et de formes de produits appropriés et au comportement des consommateurs finaux soucieux de la prévention des déchets. »
65. À l’article 9 bis, paragraphe 2, à la fin du point 2, avant le point-virgule, la formulation «y compris l’affectation des mesures de prévention des déchets aux objectifs visés à l’article 9» est ajoutée.
66. À l’article 9 bis, paragraphe 2, à la fin du point 3, avant le point-virgule, la formulation «description de la contribution apportée par les instruments et mesures énumérés à l’Annexe 1 ter pour la prévention des déchets» est ajoutée.
67. À l'article 9 a, paragraphe 2, à la fin du sous-paragraphe 5, le point final est remplacé par un point-virgule et le sous-paragraphe 6 suivant est ajouté :
	« 6.	un programme spécifique pour la prévention du gaspillage alimentaire. »
68. L'article 11 (2) est formulé comme suit :
« (2) La nomination ou la non-nomination de l’agent chargé des déchets est notifiée sans délai à l’autorité par voie électronique au moyen du registre conformément à l’article 22 (1). La preuve du consentement du responsable des déchets et de la qualification professionnelle est conservée dans l’entreprise durant une année suivant la nomination et présentée à la demande de l’autorité.»
69. Après l’article 12, les articles 12 bis à 12 quater suivants sont insérés, y compris les titres:
« Producteurs de certains produits »
Article 12a. (1) Le terme «producteur d’équipements électriques et électroniques» signifie toute personne qui, quelle que soit la méthode de vente, y compris les ventes à distance au sens de l’article 3, point 2 de la loi sur la vente à distance (FAGG), BGBl. n° 33/2014,
	1.	est établie en Autriche et produit des équipements électriques ou électroniques ou a conçu et produit et vend de tels équipements sous sa marque ou
	2.	est établi en Autriche et revend le matériel d’autres fournisseurs sous sa marque, auquel cas le revendeur ne doit pas être considéré comme le producteur, à condition que la marque du producteur soit apposée sur l’équipement conformément au sous-paragraphe 1 ou
	3.	est établie en Autriche et importe des équipements électriques ou électroniques en Autriche à des fins commerciales ou l’exporte depuis l’Autriche pour la fourniture aux consommateurs finaux ou
         4.	a) distribue des équipements électriques ou électroniques en Autriche, mais non aux consommateurs finals,
	b)	a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	c)	a désigné un représentant autorisé conformément à une ordonnance en vertu de l'article 12b (1) pour s'acquitter des obligations découlant d'une ordonnance en vertu de l'article 14, ou
	5.	distribue des équipements électriques ou électroniques en Autriche directement aux consommateurs finals sur une base professionnelle au moyen de communications à distance et est établi dans un autre État membre ou dans un pays tiers.
(2) Les producteurs de batteries d’appareils ou de véhicules, de batteries ou d’accumulateurs industriels sont considérés comme étant :
	1.	toute personne ayant son siège statutaire ou son lieu d’établissement dans le champ d’application géographique de la présente loi fédérale qui, indépendamment du mode de vente, y compris les ventes à distance au sens de l’article 3,point 2 FAGG, met des piles ou des accumulateurs sur le marché en Autriche sur une base commerciale pour la première fois, y compris des piles ou accumulateurs incorporés dans des appareils ou des véhicules ;
	2.	toute personne qui
	a)	distribue commercialement des appareils, des véhicules ou des batteries ou accumulateurs industriels en Autriche, mais pas aux consommateurs finaux ;
	b)	a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	c)	a désigné un représentant autorisé conformément à une ordonnance en vertu de l'article 12b (1) pour s'acquitter des obligations découlant d'une ordonnance en vertu de l'article 14, ou
	3.	toute personne qui distribue commercialement des appareils, des véhicules ou des batteries ou accumulateurs industriels en Autriche directement aux consommateurs finals au moyen de technologies de communication à distance et qui est établie dans un autre État membre ou dans un pays tiers.
(3) Le producteur de véhicules est considéré comme :
	1.	toute personne agissant en tant que producteur de véhicule en apposant sur le véhicule son nom, sa marque ou toute autre marque d’identification,
	2.	toute personne qui importe des véhicules commercialement en Autriche ; en tout état de cause, l’importation de plus de cinq véhicules par année civile par une personne est réputée commerciale,
	3.	toute personne qui
	a)	distribue des véhicules en Autriche, mais pas aux consommateurs finaux,
	b)	a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	c)	a désigné un représentant autorisé conformément à une ordonnance en vertu de l'article 12b (1) pour s'acquitter des obligations découlant d'une ordonnance en vertu de l'article 14, ou
	4.	toute personne qui distribue commercialement des véhicules en Autriche au moyen de technologies de communication à distance directement à des consommateurs privés et qui est établie dans un autre État membre ou dans un pays tiers.
(4) Sont considérés comme producteurs de produits plastiques à usage unique, conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14, à l’exclusion de l’emballage :
	1.	toute personne ayant son siège statutaire ou son lieu d’établissement dans le champ d’application géographique de la présente loi fédérale qui, indépendamment du mode de vente, y compris les ventes à distance au sens de l’article 3, point 2 FAGG, met sur le marché, pour la première fois en Autriche, des produits plastiques à usage unique, à l’exclusion des emballages,
	2.	toute personne qui :
	a)	distribue des produits plastiques à usage unique, à l’exception de l’emballage, commercialement en Autriche, mais non aux consommateurs finaux privés,
	b)	a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	c)	a désigné un représentant autorisé conformément à une ordonnance en vertu de l'article 12b (1) pour s'acquitter des obligations découlant d'une ordonnance en vertu de l'article 14, ou
	3.	toute personne qui distribue des produits plastiques à usage unique, à l’exception de l’emballage, commercialement en Autriche au moyen de technologies de communication à distance directement aux consommateurs finaux privés et qui est établie dans un autre État membre ou dans un pays tiers.
(5) Sont considérés comme producteurs de l’équipement de pêche contenant du plastique, conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14 :
	1.	toute personne ayant son siège statutaire ou son lieu d’établissement dans le champ d’application géographique de la présente loi fédérale qui, indépendamment du mode de vente, y compris les ventes à distance au sens de l’article 3, point 2 FAGG, produit à des fins commerciales ou importe du matériel de pêche contenant du plastique pour la première fois en Autriche,
	2.	toute personne qui :
	a)	distribue commercialement de l’équipement de pêche contenant du plastique en Autriche, mais non aux consommateurs privés,
	b)	a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	c)	a désigné un représentant autorisé conformément à une ordonnance en vertu de l'article 12b (1) pour s'acquitter des obligations découlant d'une ordonnance en vertu de l'article 14, ou
	3.	toute personne qui distribue commercialement de l’équipement de pêche contenant du plastique en Autriche au moyen de technologies de communication à distance directement à des consommateurs privés et qui est établie dans un autre État membre ou dans un pays tiers.
Les personnes exerçant des activités de pêche au sens de l’article 4, paragraphe 28, du Règlement (UE) n° 1380/2013 relatif à la Politique commune de la pêche et modifiant les Règlements (CE) n° 1954/2003 et (CE) n° 1224/2009 et abrogeant les Règlements (CE) n° 2371/2002 et (CE) n° 639/2004 et la Décision 2004/585/CE, JO L 354 du 28/12/2013, p.22, ne sont pas considérées comme des producteurs d’équipement de pêche.
Représentant autorisé
Article 12 ter. (1) Les producteurs en vertu des articles 12 bis, paragraphe 1, point 5, paragraphe 2, point 3, paragraphe 3, point 4, paragraphe 4, point 3, paragraphe 5, point 3, et les principales entités obligées en vertu de l’article 13 octies, paragraphe 1, point 5, désignent un représentant autorisé pour les commerçants étrangers à distance qui est chargé de s’acquitter de leurs obligations conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14 en Autriche.
(2) Producteurs conformément aux articles 12 a(1)(4), (2)(2), (3)(3), (4)(2), (5)(2) et aux personnes qui
	1.	ont leur siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne, et
	2.	distribuent des emballages, y compris des emballages de service, ou des produits emballés en Autriche, aux consommateurs finals privés,
peuvent, conformément à une ordonnance en vertu du paragraphe (6), désigner un représentant autorisé pour s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu d’une ordonnance en vertu de l’article 14.
(3) Les personnes physiques et morales domiciliées en Autriche qui ont l’intention d’agir en qualité de représentants autorisés conformément à une ordonnance en vertu du paragraphe (1) le notifient au ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie, en indiquant que les conditions prévues par une ordonnance en vertu du paragraphe (1) sont remplies pour être identifiées comme mandataires et s’inscrivent, ainsi que tout producteur autorisé par eux, dans le registre conformément à l’article 22(1), spécifiant les données conformément à l'article 21 (1) sous-paragraphes 1 à 8. Si les conditions sont remplies, le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie identifie les représentants autorisés dans le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. Les représentants autorisés doivent immédiatement en informer le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie si une condition d’enregistrement n’est plus remplie. Sur demande, le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie rend une décision sur le refus d’une telle identification ou si une condition n’est plus remplie conformément au paragraphe 1 et la suppression de l’identification qui y est associée. Le recours contre la décision n’a pas d’effet suspensif.
(4) La nomination d’un représentant autorisé, les modifications ou la résiliation d’une autorisation ne peuvent prendre effet qu’à l’expiration d’un trimestre civil.
(5) Afin de satisfaire aux obligations découlant de l’article 14 de l’ordonnance, le producteur ne peut désigner dans chaque cas qu’un seul mandataire. La désignation d’un mandataire autorisé ne peut être faite que globalement pour la catégorie de produits spécifiée dans une ordonnance en vertu de l’article 14. La désignation d’un mandataire autorisé doit être effectuée directement par le producteur. La nomination ne peut être transférée à une tierce personne que si la tierce personne peut présenter une autorisation expresse et certifiée du producteur. Pour les transferts existants de la nomination à un tiers sans autorisation expresse et certifiée du producteur, l’autorisation est présentée au plus tard le 1er juillet 2022.
(6) Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est autorisé à définir par voie d’ordonnance d’autres dispositions concernant la désignation et les obligations d’un représentant autorisé des producteurs en vertu des articles 12 a, paragraphe 1, sous-paragraphes 4 et 5, paragraphe 2, sous-paragraphe 2 et 3, paragraphe 3, sous-paragraphes 3 et 4, paragraphe 4, sous-paragraphes 2 et 3 et paragraphe 5, sous-paragraphes 2 et 3 ainsi que de l’article 13 g, paragraphe 1, sous-paragraphe 5. »
Obligations pour les marchés électroniques et les prestataires de services d’exécution
Article 12 quater. (1) Les opérateurs de places de marché électroniques - à savoir les personnes physiques ou morales ou les sociétés de personnes qui maintiennent une place de marché électronique (un site internet ou tout autre outil par lequel des informations sont mises à disposition via internet) et permettent à des tiers d’offrir ou de fournir des produits en Autriche sur ce marché - doivent, dans les contrats conclus avec
	1.	les entités tenues à titre primaire pour l’emballage conformément à l’article 13 octies, paragraphe 1,
	2.	les producteurs de produits en plastique à usage unique conformément à l’article 12 bis, paragraphe 4,
	3.	les producteurs d’équipements électriques et électroniques conformément à l’article 12 bis, paragraphe 1, points 1 à 3 et 5, et
	4.	les producteurs de batteries d’appareils conformément à l’article 12 bis, paragraphe 2
veillent à ce que, lorsque les produits concernés sont mis sur le marché en Autriche, ces producteurs ou entités primaires tenues respectent les exigences de l’article 13 bis, paragraphe 1, et les exigences respectives d’une ordonnance en vertu de l’article 14, paragraphe 1, concernant la collecte et la récupération conformément à l’article 13 bis, paragraphes 3 et 4, et l’obligation de participer à un système de collecte et de valorisation conformément à l’article 13 octies, paragraphe 2. Si cela n’est pas garanti, l’opérateur du marché électronique exclut le producteur concerné ou l’entité obligée principale de l’utilisation du marché électronique.
(2) Les prestataires de services d’exécution, c’est-à-dire les personnes physiques ou morales ou les sociétés de personnes fournissant au moins deux des services suivants en Autriche dans le cadre d’une activité commerciale: le stockage, l’emballage, l’adresse ou l’expédition des produits visés au paragraphe 1 auxquels ils n’ont aucun droit de propriété, à l’exception des services postaux, de livraison de colis ou d’autres prestataires de services de transport de marchandises, veillent à ce que, lorsque les produits concernés sont mis sur le marché en Autriche, ces producteurs respectent les exigences de l’article 13 bis, paragraphe 1, concernant la collecte et la récupération ou l’obligation de participer à un système de collecte et de valorisation conformément à l’article 13 bis, paragraphe 3, et à l’article 13 octies, paragraphe 2. Si cela n’est pas garanti, le prestataire de services s’abstient de fournir ce service.»
70. L’article 13a et son titre sont formulés comme suit :
« Obligations pour les producteurs de certains produits
Article 13a. (1) Les producteurs d’équipements électriques et électroniques ou de piles ou d’accumulateurs d’appareils ou d’appareils doivent, conformément à une ordonnance prise en application de l’article 14, paragraphe 1, établir dans chaque circonscription politique au moins un point de collecte pour la collecte des déchets d’équipements provenant du commerce et accepter gratuitement à ces points de collecte les déchets d’équipements électriques et électroniques ou de piles ou d’accumulateurs d’appareils électriques et électroniques.
(2) Les producteurs de batteries ou d’accumulateurs de véhicules ramassent gratuitement les vieilles batteries ou accumulateurs d’une masse égale ou supérieure à 600 kg dans un délai de 20 jours à la demande d’une municipalité (une association de municipalités) conformément à une ordonnance prise en application de l’article 14, paragraphe 1, à partir de leur point de collecte ou, si cette masse minimale n’est pas atteinte, au moins une fois par année civile dans un délai de six semaines ; dans le cas d’une demande, le choix du producteur incombe à la municipalité (association de municipalités).
(3) Les producteurs en vertu de l’article 12 a doivent, conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14 paragraphe 1,
	1.	pour les déchets d’équipements électriques et électroniques mis sur le marché avant la fin du 12 août 2005,
	2.	pour les batteries ou accumulateurs d’appareils ou de véhicules,
	3.	pour les produits plastiques à usage unique et
	4.	pour l’équipement de pêche contenant du plastique,
participer à un système de collecte et de récupération.
(4) Les producteurs d’équipements électriques et électroniques conformément à l’article 12 a, paragraphe 1, qui mettent des équipements électriques et électroniques sur le marché pour les ménages et qui ont l’intention de s’acquitter de leur obligation de récupérer des équipements individuellement, doivent le notifier au ministre fédéral de l’action climatique, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie, en précisant les données conformément à l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphes 1 à 3 et 10 et le type d’équipement et en indiquant que les conditions requises pour la reprise des équipements individuels sont respectées pour tous les équipements mis sur le marché par ceux-ci. Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie enregistre ces producteurs et importateurs dans le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1, et, si les conditions sont remplies, les identifie comme entreprises individuelles de reprise.  Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie rend une décision sur le refus d’une telle identification ou si une condition n’est plus remplie conformément au paragraphe 1 et la suppression de l’identification qui y est associée. Seuls les producteurs visés à l’article 12 a, paragraphe 1, qui sont identifiés comme des entreprises individuelles de reprise au registre conformément à l’article 22, paragraphe 1, peuvent remplir individuellement leurs obligations. Les modifications apportées aux données conformément à la première phrase sont notifiées immédiatement par le producteur via le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. La cessation de l'activité doit être signalée dans un délai d'un mois par l'intermédiaire du registre conformément à l'article 22, paragraphe 1.
(5) Les producteurs conformément aux articles 12a, paragraphes 1 et 2, qui
	1.	ne s’acquittent pas individuellement de leur obligation de reprendre l’équipement ou
	2.	mettre sur le marché des équipements électriques et électroniques et avoir l’intention de remplir individuellement ou
	3.	mettre sur le marché des piles ou accumulateurs industriels et avoir l’intention de s’acquitter individuellement de leur obligation de reprise,
doivent, conformément à une ordonnance prise en application de l’article 14, paragraphe 1, enregistrer leurs données conformément à l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphes 1 à 3 et 10, ainsi que les données de leurs points de collecte conformément à l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphes 1, 2 et 10 et les heures d’ouverture de leurs points de collecte conformément au paragraphe 1, par voie électronique, via le site web edm.gv.at. Les modifications apportées aux données conformément à la première phrase sont notifiées immédiatement par le producteur via le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. La cessation de l'activité doit être signalée dans un délai d'un mois par l'intermédiaire du registre conformément à l'article 22, paragraphe 1. Si aucun moyen technique de transmission électronique n’est à la disposition de la partie obligée, elle peut soumettre l’enregistrement ou la modification des données à l’Agence fédérale de l’environnement par écrit, moyennant une redevance de 40 EUR.
(6) Les producteurs conformément à l’article 12 a, paragraphe 3, des véhicules et autres parties soumises à une obligation de notification conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14, paragraphe 1, sur les véhicules hors d’usage doivent enregistrer les données par voie électronique conformément à l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphes 1 à 3 et 10 par l’intermédiaire du site web edm.gv.at. Les modifications apportées aux données conformément à la première phrase sont notifiées immédiatement par le producteur via le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. La cessation de l'activité doit être signalée dans un délai d'un mois par l'intermédiaire du registre conformément à l'article 22, paragraphe 1. Si la partie obligée ne dispose pas de moyens techniques de transmission électronique, elle peut soumettre l’enregistrement ou la modification des données à l’Agence fédérale pour l’environnement par écrit, moyennant une redevance de 40 euros. »
«(7) Les producteurs, conformément à l’article 12 bis, paragraphe 4, participent à un système de collecte et de valorisation des emballages ménagers approuvé conformément aux articles 29 et suivants pour les produits en plastique à usage unique qu’ils ont mis sur le marché.»
71. À la fin du sous-paragraphe 9 de l’article 13 b, paragraphe 1, le point final est remplacé par un point-virgule et les sous-paragraphes 10 et 11 suivants sont ajoutés :
	« 10.	fusionner et, si nécessaire, modifier les concepts de contrôle conformément à l’article 29, paragraphe 2, sous-paragraphe 8 a, et leur mise en œuvre coordonnée ; le quota de 80 % des masses contractées par rapport à la catégorie pertinente d’équipements d’équipements électriques et électroniques et de batteries d’appareils est lié à la masse totale de participation de tous les systèmes de collecte et de récupération ; pour les catégories d’équipements électriques et électroniques qui représentent moins de 5 % de la masse totale de participation, ce quota de 80 % peut être exclu si le quota de 80 % est respecté pour toutes les catégories d’équipements électriques et électroniques ; une modification du concept de contrôle n'entraîne pas l'approbation d'un amendement conformément à l'article 29, paragraphe 1 ;
	11.	la distribution et l’utilisation des fonds que les systèmes de collecte et de valorisation appliquent aux déchets d’équipements électriques et électroniques afin d’encourager la préparation de la réutilisation, notamment par les entreprises éco-sociales. »
72. À l’article 13 ter, paragraphe 5, la citation «Article 5, paragraphe 1, de la loi sur la protection des données de 2000» est remplacée par la citation «Article 26, paragraphe 1 de la loi sur la protection des données de 2000».
73. À l’article 13 quinquies, paragraphe 1, à l’article 14, paragraphe 6, point 4, à l’article 22, paragraphe 1, point 2 lettre c, à l’article 23, paragraphe 2, à l’article 29, paragraphes 1 et 4 quater, à l’article  31, paragraphe 1, à l’article 74, paragraphe 5 et à l’article 75 bis, les mots «du ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement, de l’environnement et de la gestion de l’eau» sont remplacés par les mots «du ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
74. Le paragraphe 2 de l'article 13 g est formulé comme suit :
« (2) Les entités principales obligées en vertu de l’article 13 g, paragraphe 1, sous-paragraphes 1 à 3 et 5 participent à un système de collecte et de récupération des emballages ménagers ou commerciaux agréé conformément à l’article 29 et suivants pour les emballages qu’elles ont mis sur le marché. »
75. À l'article 13 g, paragraphe 3, le sous-paragraphe 1 est remplacé par les sous-paragraphes 1 et 1 a suivants :
	« 1.	dans la mesure où
	a)	une étape de distribution en amont établie dans le champ d’application géographique de la présente Loi fédérale, ou
	b)	dans le cas d’emballages commerciaux, une phase de distribution en aval, ou
	c)	le pouvoir adjudicateur d’un emballeur contractuel, ou
	d)	une personne qui a son siège statutaire dans un autre État membre de l’Union européenne et qui distribue des emballages, y compris des emballages de service, ou des marchandises emballées en Autriche, mais non à des consommateurs finaux privés et qui a désigné un mandataire conformément à l’article 12b(2)
participe manifestement à un système de collecte et de récupération ; l'entité obligée principale doit fournir les éléments de preuve à la demande de l'autorité ; et
	1a. dans la mesure où il a été démontré qu’une entité obligée principale livre des emballages à de grandes sources de production de déchets conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14, et »
76. À l’article 13 octies, paragraphe 3, à la fin du point 3, le point final est remplacé par une virgule et les points 4 et 5  suivants sont ajoutés:
	« 4.	dans la mesure où les marchandises emballées sont livrées directement à de grandes sources de production de déchets conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14, et
	5.	l’emballage sur lequel une consigne est facturée conformément à l’article 14 quater.»
77. Au paragraphe 13 g, le paragraphe 5 suivant est ajouté:
« 5) Les personnes soumises à une obligation de notification conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14, paragraphe 1, concernant les emballages enregistrent les données conformément à l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphes 1 à 3 et 10 par voie électronique via le site web edm.gv.at. Les modifications apportées aux données conformément à la première phrase sont immédiatement signalées par la personne soumise à une obligation de notification par l’intermédiaire du registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. La cessation de l'activité doit être signalée dans un délai d'un mois par l'intermédiaire du registre conformément à l'article 22, paragraphe 1. Si la personne soumise à une obligation de notification ne dispose pas de moyens techniques de transmission électronique, elle peut soumettre l’enregistrement ou la modification des données à l’Agence fédérale pour l’environnement par écrit, moyennant une redevance de 40 euros. »
78. Au paragraphe 1 de l'article 13h, l'avant-dernière phrase est formulée comme suit :
«En outre, les emballages de service au sens d’une ordonnance au sens de l’article 14, paragraphe 1, qui transportent des sacs, des sacs cravate, des emballages en verre et des cartons composites pour boissons, quelle que soit leur taille, sont en tout état de cause considérés comme des emballages ménagers.
79. À l’article 13 quaterdecies, paragraphe 2, à l’article  20 bis, à l’article 21, paragraphe 2, à l’article 22, paragraphes 4, 5, 5 bis, 5 ter, 6, 8 et 10, à l’article 22 bis, paragraphe 1, point 2, à l’article 24 bis, paragraphe 2, point 3, à l’article 65, paragraphe 2, à l’article 75, paragraphe 7, à l’article 87 quater, paragraphe 2, à l’article 87 quinquies, paragraphe 1, à l’article 90, paragraphe 5 , les mots «ministre fédéral pour la durabilité et le tourisme» sont remplacés par les mots «ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
80. Après l’article 13 m, les paragraphes 13n à 13q suivants, y compris leurs titres, sont insérés :
« Interdiction relative aux produits plastiques à usage unique
Article 13 quindecies. (1) La mise sur le marché des produits plastiques à usage unique suivants [tels que définis dans la directive 2019/904 (SUP)] est interdite:
	1.	bâtonnets de bourgeons de coton, à l’exception de ceux à usage médical relevant du champ d’application de la Directive 90/385/CEE concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux dispositifs médicaux implantables actifs, JO L 189 du 20/07/1990, p. 17, ou de la Directive 93/42/CEE relative aux dispositifs médicaux, JO L 169 du 12/07/1993, p. 1,
	2.	les couverts (fourchettes, couteaux, cuillères, baguettes),
	3.	les assiettes,
	4.	les pailles, à l’exception des pailles à usage médical relevant du champ d’application de la directive 90/385/CEE ou de la directive 93/42/CEE,
	5.	les agitateurs pour boissons,
	6.	les tiges pour fixer et soutenir les ballons, à l’exception des ballons à usage industriel ou autres utilisations professionnelles et applications qui ne sont pas distribuées aux consommateurs, y compris les mécanismes de telles tiges,
	7.	les récipients alimentaires en polystyrène expansé, c’est-à-dire les contenants tels que des boîtes (avec ou sans couvercle) pour produits alimentaires 
	a)	destinés à être consommés directement sur place ou pris comme repas à emporter,
	b)	généralement consommés à partir du récipient, et
	c)	peuvent être consommés sans autre préparation, comme la cuisson, l’ébullition ou le chauffage, y compris l’emballage de restauration rapide ou d’autres denrées alimentaires destinées à être consommées immédiatement, à l’exclusion des contenants, des assiettes, des sacs et des emballages contenant des denrées alimentaires,

	8.	les contenants pour boissons en polystyrène étendu, y compris leurs couvercles et opercules,
	9.	les gobelets en polystyrène expansé, y compris leurs couvercles et opercules.
(2) Aux fins du paragraphe 1, la première fourniture, payée ou gratuite, d’un produit destiné à la distribution, à la consommation ou à l’utilisation sur le marché autrichien dans le cadre d’une activité commerciale est considérée comme une mise sur le marché.
Interdiction relative aux produits plastiques oxo-dégradables
Article 13 sexdecies. La mise sur le marché de produits en matière plastique oxo-dégradable est interdite. Aux fins de la présente disposition, la première fourniture, payée ou gratuite, d’un produit destiné à la distribution, à la consommation ou à l’utilisation sur le marché autrichien dans le cadre d’une activité commerciale est considérée comme une mise sur le marché.
Prescriptions relatives au marquage de certains produits plastiques à usage unique
Article 13 sexdecies. Les gobelets, les produits contenant du tabac, les lingettes et les produits d’hygiène féminine [au sens de la directive (UE) 2019/904 (SUP)] ne peuvent être mis sur le marché qu’après que leur emballage ou que le produit lui-même n’ait été marqué conformément au règlement (UE) 2020/2151 établissant des spécifications harmonisées de marquage pour les produits en plastique à usage unique énumérés à la partie D de l’annexe de la directive (UE) 2019/904, concernant la réduction de l’impact sur l’environnement, JO L 428 du 18/12/2020, p 57, telle que modifiée par JO L 77 du 05/03/2021, p. 40. Aux fins de la présente disposition, la première fourniture, payée ou gratuite, d’un produit destiné à la distribution, à la consommation ou à l’utilisation sur le marché autrichien dans le cadre d’une activité commerciale est considérée comme une mise sur le marché. Les dispositions de la loi sur le tabac et la protection des non-fumeurs, BGBl. n° 431/1995, demeurent inchangées.
Étiquetage des emballages à usage unique et des boissons réutilisables
Article 13 octodecies. Les distributeurs finaux, conformément à l’article 14 ter, paragraphes 2 et  4, relatif à l’emballage des boissons, sont tenus d’étiqueter de manière claire, visible et lisible l’emballage des boissons à usage unique et réutilisable au point de vente. À cet effet, les mentions « USAGE UNIQUE » et « RÉUTILISABLE » doivent être apposées à proximité immédiate de l’emballage de boisson concerné, de manière à être clairement associées à l’emballage de boisson correspondant. Les distributeurs finals qui exploitent uniquement des sites ayant une superficie de vente inférieure à 400 m² sont exclus de cette obligation. Les distributeurs finaux, conformément à l’article 14, paragraphe 1, qui distribuent des emballages de boissons par correspondance, y compris par courrier électronique, en informent leurs clients en temps utile avant de prendre leur décision sur l’achat de la boisson, par exemple dans leur catalogue, sur leur site web et dans les bons de commande respectifs.»
81. À l'article 14(1), la formulation de la première phrase « des objectifs visés à l'article 9 » est remplacée par la formulation « de la hiérarchie conformément aux articles 1(2) et 2a) et des objectifs des mesures de prévention des déchets conformément à l'article 9 ».
82. À l’article 14, paragraphes 1, 6 et 7, à l’article 23, paragraphes 1 et 3, à l’article 29 ter, paragraphe 5, à l’article 36, à l’article 65, paragraphes 1 et 3 et à l’article 90, paragraphe 1, les mots «le ministre fédéral de l’économie, de la famille et de la jeunesse» sont remplacés par les mots «le ministre fédéral du numérique et de l’économie».
83. À l’article 14, paragraphe 2, sous-paragraphe 1, la formulation suivante est ajoutée :
« en outre, l’étiquetage des produits afin d’indiquer une élimination appropriée et les effets négatifs d’un rejet insouciant ou d’une élimination inappropriée du produit ; »
84. À l’article 14, paragraphe 2, le sous-paragraphe 2 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 2 :
	«2a. des informations accessibles au public sur la question de savoir si et dans quelle mesure le produit est réutilisable et recyclable;»
85. À l’article 14, paragraphe 2, les sous-paragraphes 3 a et 3 b suivants sont insérés après le sous-paragraphe 3 :
	« 3a. l’augmentation de l’offre et de la demande d’emballages réutilisables ; par exemple, par la fixation de quotas ou d’un étiquetage correspondant ;
	3 ter.la prise en charge des coûts de collecte des déchets de certains produits éliminés dans les systèmes de collecte publics, y compris les infrastructures et leur fonctionnement, ainsi que les coûts des opérations de nettoyage des déchets de certains produits et les coûts de transport et de traitement ultérieurs, ainsi que les coûts de mise en place d’ infrastructures de collecte spécifiques pour certains produits en plastique à usage unique.»
86. À l’article 14, paragraphe 2, le sous-paragraphe 5 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 5 :
	« 5a. la conception de produits ou de parties de produits de manière à ce qu’ils soient réutilisables, contiennent des matériaux recyclés, soient techniquement durables et facilement réparables, réduisent les fuites dans l’environnement et, après être devenus des déchets, sont aptes à se préparer à la réutilisation et au recyclage afin de réduire l’impact sur l’environnement de leur production, de leur utilisation ultérieure et de la production de déchets ; »
87. La phrase suivante est ajoutée à l’article 14, paragraphe 2 :
« Lorsqu’il définit des mesures en vertu de l’article 14, paragraphe 2, sous-paragraphe 7, un accord avec le Ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme doit être conclu en vue de prévenir les effets indus sur les eaux. »
88. À l’article 14, paragraphe 4, à l’article 32, paragraphe 4 et à l’article 34, paragraphe 2, les mots «par le ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de la gestion de l’eau» sont replacés par «par le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie».
89. Après l’article 14, les articles 14 bis à 14 quater suivants, ainsi que le titre, sont insérés:
« Mesures visant à réduire les emballages plastiques à usage unique
Article 14a. (1) Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est habilité, en accord avec le Ministre fédéral du numérique et de l’économie, à réduire de 20 % d’ici 2025 les emballages plastiques à usage unique mis sur le marché par rapport à 2018 (article 9 sous-paragraphe 18) et à promouvoir l’expansion des systèmes d’emballage réutilisables, en particulier pour les emballages de boissons (article 9 sous-paragraphe 19), à fixer les obligations suivantes pour les autorités locales, les producteurs, les importateurs, les distributeurs, les systèmes de collecte et de récupérations, les collecteurs de déchets, les opérateurs de traitement et les consommateurs finaux :
	1.	Présentation des mesures de réduction ou de promotion mises en œuvre et prévues, y compris le calendrier, par exemple dans le cadre d’un concept de gestion des déchets,
	2.	Des mesures visant à garantir que des solutions de remplacement réutilisables des emballages plastiques à usage unique soient offertes au consommateur final,
	3.	Des redevances minimales pour la fourniture de certains emballages plastiques à usage unique et des redevances maximales pour la fourniture d’emballages réutilisables,
	4.	L’interdiction de la fourniture gratuite de certains emballages plastiques à usage unique aux consommateurs finals, ou l’obligation de reprendre des emballages réutilisables,
	5.	Les exigences relatives aux produits ou les exigences en matière d’étiquetage applicables aux emballages à usage unique et réutilisables,
	6.	l’obligation de retour, de reprise ou de réutilisation,
	7.	respect des quotas de prévention des déchets pour la réduction des emballages plastiques à usage unique pour certaines zones ou catégories de produits au cours d’une période donnée, ou respect des quotas minimaux pour l’utilisation d’emballages réutilisables pour certaines zones ou catégories de produits au cours d’une période donnée ;
	8.	Les exigences relatives à la fourniture de produits uniquement sous une forme et une qualité propices à la prévention des déchets,
	9.	Activités de sensibilisation et obligations d’information relatives à la prévention des déchets et à la prévention de la mise à la poubelle,
	10.	Les délais, les objectifs intermédiaires et les plans étape par étape pour atteindre les objectifs,
	11.	Obligation d’enregistrement et de déclaration pour démontrer l’efficacité des mesures, en particulier la quantité d’emballages plastiques à usage unique et d’emballages réutilisables mis sur le marché.
(2) Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est habilité, en accord avec le Ministre fédéral du numérique et de l’économie, aux fins visées au paragraphe 1, à fixer par ordonnance des procédures permettant de déterminer la contribution de la mesure choisie à la réalisation des objectifs et des obligations d’information sur le degré ou l’évaluation de la réalisation de l’objectif.
Conditions-cadres et objectifs spécifiques pour l’extension des systèmes d’emballage des boissons réutilisables
Article 14b. (1) L’objectif est de porter le pourcentage de boissons dans des emballages réutilisables mis sur le marché en Autriche à au moins 25 % d’ici 2025 et au moins 30 % d’ici 2030. Les catégories de boissons suivantes sont utilisées:
	1.	bière (y compris bières sans alcool et boissons mélangées à base de bière),
	2.	eau (eau minérale, eau de table, eau gazeuse et autres eaux en bouteille); non aromatisées),
	3.	jus (jus de fruits, jus de légumes, nectars),
	4.	boissons gazeuses (limonades, eaux aromatisées, jus de fruits et de légumes, boissons isotoniques, boissons énergisantes, boissons à base de thé telles que le thé glacé, le kombucha, le lait à base de plantes comme le lait de soja ou d’avoine, les boissons à base de lactosérum et les boissons au malt) et
	5.	lait (lait de vache, de brebis, de chèvre, toutes teneurs en matières grasses; à l’exclusion du lait de consommation de longue durée, c’est-à-dire du lait UHT).
(2) Tout distributeur final vendant des boissons dans le commerce de détail de denrées alimentaires est tenu, à compter du 1er janvier 2024, dans au moins 35 % de ses points de vente supérieurs à 400 m2, à compter du 1er janvier 2025, dans au moins 90 % de ses points de vente dépassant 400 m2 et au plus tard à la fin de l’année civile 2025, dans tous les points de vente supérieurs à 400 m2, d’offrir des boissons dans des emballages réutilisables dans les catégories de boissons visées au paragraphe 1 et dans le respect des pourcentages visés au paragraphe 3. Cela vaut également pour les ventes à distance.
(3) Les pourcentages suivants de produits dans des emballages réutilisables conformément au paragraphe 2 sont respectés par rapport au nombre total d’articles offerts dans chaque catégorie de boissons: Au moins 15 % pour la bière et l’eau; au moins 10 % pour les concentrés, les boissons gazeuses et le lait. Pour le calcul du pourcentage de produits dans des emballages réutilisables pour l’eau, le jus et les boissons gazeuses, les boissons relevant du champ d’application de l’article 4 quater dans les emballages en plastique à usage unique et les boîtes à usage unique (y compris les contenants de 0,5 L) ne sont pas incluses dans le calcul.
(4) L’obligation visée au paragraphe 2 est également réputée remplie si, à partir de l’année civile 2024, un distributeur final vendant des boissons dans le commerce de détail de produits alimentaires vend 25 % du volume en emballages réutilisables pour toutes les catégories de boissons visées au paragraphe 1. Cela vaut également pour les ventes à distance. Le distributeur final propose, à compter du 1er janvier 2024, dans au moins 35 % de ses points de vente supérieurs à 400 m2, à compter du 1er janvier 2025, dans au moins 90 % de ses points de vente supérieurs à 400 m2, et au plus tard à la fin de l’année civile 2025, dans tous les points de vente supérieurs à 400 m2, des boissons dans des emballages réutilisables dans toutes les catégories de boissons visées au paragraphe 1.
(5) Les emballages de boissons réutilisables sont des emballages de boissons prévus, conçus et mis sur le marché de telle manière que leur nature permette plusieurs cycles pendant leur durée de vie en étant retournés à un producteur, en particulier à un emballeur conformément à l’article 13 octies, paragraphe 1, point 2, et remplis ou réutilisés conformément à leur objectif initial.
(6) Le distributeur final, conformément aux paragraphes 2 et 4, transmet la preuve de mise en conformité conformément au paragraphe 2 ou 4 au plus tard le 15 mars de l’année suivante, à l’organisme de coordination conformément à l’article 13 ter en liaison avec l’article 30 bis. Afin de respecter l’obligation prévue au paragraphe 2, les produits de boissons offerts et le volume total des boissons à usage unique et réutilisables qu’ils ont mises sur le marché chaque année, ventilés par catégorie de boissons visées au paragraphe 1, sont également transmis. L’organe de coordination doit soumettre un rapport annuel à ce sujet au ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie, en date du 30 avril de l’année suivante. Ce rapport, y compris les données communiquées, est publié à partir de l’année 2024.» Les données sont transmises par voie électronique au ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie, sur demande.
Consigne pour l’emballage de boissons à usage unique
Article 14 quater. (1) Afin d’atteindre les objectifs de collecte et de recyclage, les entités soumises à l’obligation primaire en vertu de l’article 13 octies sont tenues, à compter du 1er janvier 2025, de prélever une consigne pour les emballages de boissons à usage unique en plastique ou en métal.
(2) Le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est autorisé, en accord avec le ministre fédéral du numérique et de l’économie, à arrêter des dispositions détaillées concernant notamment le groupe de produits, la nature du matériel, l’organisation, les flux matériels et financiers, l’organisme de coordination et ses missions, le montant de la consigne, l’identification, l’enregistrement des participants et des produits, les données à transmettre et les intervalles, l’utilisation des montants des consignes non retournées (consignes non réclamées) et l’obligation pour les distributeurs finaux de reprendre l’emballage.»
90. À l'article 15, le paragraphe (4 b) suivant est inséré après le paragraphe (4 a) :
« (4b) L’incinération des déchets collectés séparément conformément à une ordonnance en vertu de l’article 23, paragraphe 1, ou de l’article 28b, en vue de la préparation à la réutilisation ou au recyclage est interdite. »
91. Le paragraphe 9 suivant est ajouté à l'article 15 :
«(9) Transport de déchets d’un total de dix tonnes ou plus avec une distance de transport par route de
	1.	300 km en Autriche à partir du 1er janvier 2023 
	2.	200 km en Autriche à partir du 1er janvier 2024 
	3.	100 km en Autriche à partir du 1er janvier 2026,
doivent être effectués par chemin de fer ou par d’autres moyens de transport ayant un potentiel équivalent ou inférieur à celui des polluants ou des gaz à effet de serre (ex.: propulsion par moteur électrique ou piles à combustible). Cela ne s’applique pas s’il est prouvé qu’aucune capacité correspondante ne peut être fournie par chemin de fer ou si, dans le cas du transport ferroviaire, la distance à parcourir par la route pour le trajet à destination et en provenance du point de chargement serait égale ou supérieure à 25 % par rapport au transport exclusivement routier. Les pièces justificatives pertinentes doivent être transportées pendant le transport et présentées à l’autorité qui en fait la demande. Le 1er décembre 2022 au plus tard, le Ministère fédéral de l'action pour le climat, de l'environnement, de l'énergie, de la mobilité, de l'innovation et de la technologie mettra en place, en coordination avec la Chambre de commerce autrichienne, une plate-forme numérique qui permettra d'examiner les offres de transport de déchets dans le transport ferroviaire de marchandises et, si aucune capacité correspondante n'est disponible, de le confirmer dans un délai de deux jours ouvrables. Seule la confirmation par la plateforme numérique est considérée comme la preuve qu’aucune capacité correspondante ne peut être fournie. Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie évalue l’efficacité de ce dispositif au plus tard le 31 décembre 2024. » Dans le cadre de l’évaluation, le suivi de la concurrence, notamment en ce qui concerne l’évolution de l’intensité de la concurrence, est effectué avec l’aide de l’autorité fédérale de la concurrence.»
92. À l’article 16, paragraphe 3, point 1, la formulation «Les huiles usées sont soumises à un recyclage» est remplacée par le mots «Les huiles usées sont soumises à un retraitement ou à un autre procédé de recyclage qui produit un résultat environnemental équivalent ou supérieur au retraitement,».
93. À l’article 16, paragraphe 4, la formulation« Déchets qui, conformément à l’annexe IV du règlement (CE) n° 850/2004 relatif aux polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE (ci-après: règlement CE sur les POP), JO L 158 du 30/04/2004, p. 7, rectifié par le JO L 229 du 29/06/2004, p. 5, tel que modifié, relève du présent règlement (déchets contenant des polluants organiques persistants – déchets contenant des POP)» est remplacée par les mots «déchets contenant des POP» et l’ expression «règlement CE relatif aux POP» est en conséquence remplacée par «règlement de l’UE relatif aux POP » à chaque occurrence.
94. Dans la partie introductive de l’article 16, paragraphe 7, la formulation «déchets produits pendant les activités de construction » est remplacée par la formulation «des déchets de construction et de démolition» et les mots «du matériel» sont insérés au point 1 après le mot «valorisation».
95. Le paragraphe 6 suivant est ajouté à l'article 17 :
« (6) Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est habilité à adopter des exigences pour les déchets contenant des POP en ce qui concerne les enregistrements électroniques et les notifications figurant dans le registre. »
96. Le titre de l'article 18 est formulé comme suit :
« Transfert de déchets dangereux et de déchets contenant des POP »
97. La phrase suivante est ajoutée à l’article 18, paragraphe 1 :
« Les aspects spécifiques des déchets, en particulier s’il s’agit de déchets contenant des POP, doivent être divulgués. »
98. À l’article 18, paragraphe 3, les mots «au moyen du registre conformément à l’article 22 AWG 2002’ sont insérés après le mot «gouverneur».
99. Le paragraphe 8 suivant est ajouté à l'article 18 :
« (8) Les paragraphes 1 et 3 à 7 s’appliquent mutatis mutandis aux déchets non dangereux qui sont des déchets contenant des POP. »
100. Le titre de l'article 19 est formulé comme suit :
« Transport de déchets dangereux et de déchets contenant des POP »
101. Le paragraphe 3 suivant est ajouté à l'article 19 :
« (3) Les sous-paragraphes 1 et 3 du paragraphe 1 et le paragraphe 2 s’appliquent mutatis mutandis aux déchets non dangereux qui sont des déchets contenant des POP. »
102. À l’article 20, le paragraphe 1 a suivant est inséré après le paragraphe 1 :
« (1 a) Par dérogation au paragraphe 1, l’enregistrement peut également être commencé par l’intermédiaire d’autres registres établis aux fins de l’administration et de l’administration en ligne du Gouvernement fédéral. »
103. À l’article 21, le paragraphe 1 a suivant est inséré après le paragraphe 1 :
« (1 a) Par dérogation au paragraphe 1, l’enregistrement peut également être commencé par l’intermédiaire d’autres registres établis aux fins de l’administration et de l’administration en ligne du Gouvernement fédéral. »
104. À l’article 21, paragraphe 2 b, le sous-paragraphe 2 est supprimé.
105. La phrase suivante est ajoutée à l’article 22, paragraphe 1 :
« Cela inclut l’extension d’interfaces à d’autres registres et fabricants de logiciels pour l’automatisation du traitement des données. »
106. À la fin de l’article 22, paragraphe 2, sous-paragraphe 17, le point final est remplacé par une virgule et le sous-paragraphe 18 suivant est ajouté :
	« 18.	Un logiciel qui a une interface avec les registres et les fabricants de logiciels. »
107. À l’article 22, paragraphe 5, point c, les mots «ministre fédéral du travail, des affaires sociales, de la santé et de la protection des, clients» sont remplacés par les mots «ministre fédéral des affaires sociales, de la santé, du bien-être et de la protection des consommateurs» et les mots «ministre fédéral du travail, des affaires sociales, de la santé et de la protection des consommateurs» par les mots «ministre fédéral des affaires sociales, de la santé, du bien-être et de la protection des consommateurs».
108. Au paragraphe 22, le paragraphe 5 e) suivant est inséré après le paragraphe 5 d) :
« (5e) Le Ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme est autorisé à traiter les données des registres en coordination avec le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie, dans le cadre de ses responsabilités dans l’accomplissement de leur mission dans le cadre de leur domaine d’activité. Il en va de même pour les autorités et organes chargés des questions relevant de la compétence du Ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme dans l’administration fédérale indirecte. »
109. À l’article 22, le paragraphe 6 a suivant est inséré après le paragraphe 6 :
« (6a) Les personnes inscrites au registre en vertu de l’article 22 et qui ne peuvent être clairement liées à une personne inscrite au registre des sociétés en vertu de l’article 25 de la Loi fédérale de 2000 sur les statistiques participent à leur identification afin d’établir un lien clair. »
110. Le paragraphe 11 suivant est ajouté à l'article 22 :
«(11) Pour la poursuite du développement des registres, le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est autorisé à apparier ou à adopter les données maîtresses conformément à l’article 22 paragraphe 2 et les numéros d’identification d’autres registres établis aux fins de l’administration publique ou de l’administration fédérale en ligne et à utiliser les numéros d’identification d’autres registres établis aux fins de l’administration publique ou de l’administration fédérale en ligne qui ont déjà été attribués sur base d’inscriptions dans le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. »
111. Au paragraphe 22 a (1) sous-paragraphe 1, la citation « et le paragraphe 24a » est insérée au point f après la citation « article 37 » et le point g suivant est ajouté :
	« g)	le nom, l’adresse, la date de naissance, les domaines de responsabilité des gestionnaires de déchets et des personnes responsables;»
112. À l’article 22a(3a), le mot « entrée » est remplacé par le mot « enregistrement ».
113. La phrase suivante est ajoutée à l’article 22d(2) :
« Cela s’applique également à la transmission par l’intermédiaire du service web. »
114. Le paragraphe 3 suivant est ajouté à l'article 22d :
« (3) Pour l’accès à des zones individuelles des registres, les personnes enregistrées dans leur propre zone de responsabilité peuvent se voir attribuer des mots de passe d’application en fonction des fonctionnalités mises en place. Le paragraphe 2 s’applique également lors de l’utilisation des mots de passe d’application. »
115. Après l’article 22d, l’article 22e ci-après, y compris son titre, est inséré :
« Dispositions plus détaillées concernant les transmissions électroniques de données
Article 22 sexies. D’autres règlements sur les transmissions électroniques de données et les demandes de données peuvent être établis par ordonnance du ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie. Il convient de veiller à ce que les logiciels ayant une interface avec les registres soient inter-opérables et non discriminatoires et, en particulier, à ce que la transmission des données soit complète et ne soit pas altérée.
(2) Les spécifications techniques et organisationnelles nécessaires à la transmission des données et aux demandes de données par l’intermédiaire du registre sont tenues à disposition sur edm.gv.at. »
116. À l’article  23, paragraphe 1, la formulation «y compris l’élimination des substances, mélanges ou composants des déchets avant ou pendant le traitement» est insérée au point 2 avant le point-virgule.
117. À l’article 23, le paragraphe 1 a suivant est inséré après le paragraphe 1 :
« (1 a) Il est possible de déroger aux dispositions du paragraphe 1 sous-paragraphe 1 si au moins l’une des conditions suivantes est remplie :
	1.	La collecte combinée de certains types de déchets n’affecte pas leur potentiel de préparation en vue d’une réutilisation, d’un recyclage ou d’autres opérations de valorisation conformément aux articles 1, paragraphes 2 et 2, point a), et aboutit à une production de qualité comparable à celle obtenue grâce à une collecte séparée.
	2.	La collecte séparée n’apporte pas les meilleurs résultats environnementaux lorsqu’il s’agit d’examiner les incidences environnementales globales de la gestion des flux de déchets pertinents.
	3.	La collecte séparée n'est techniquement pas faisable compte tenu des bonnes pratiques en matière de collecte des déchets.
	4.	La collecte séparée entraînerait des coûts économiques disproportionnés, compte tenu du coût des incidences néfastes sur l’environnement et la santé de la collecte et du traitement des déchets mixtes, du potentiel d’amélioration de l’efficacité de la collecte et du traitement des déchets, des recettes provenant des ventes de matières premières secondaires ainsi que de l’application du principe pollueur-payeur et de la responsabilité élargie du producteur. »
118. À l'article 23(3) sous-paragraphe 4, la formulation « avec les termes d’utilisation associés pour assurer une transmission électronique de données efficace et sans problèmes » est insérée après le mot « transmissions ».
119. À l’article 23, paragraphe 4, la formulation «le ministre fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de la gestion de l’eau est autorisé,» est remplacée par les mots «le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est habilité, en ce qui concerne le système de notification de la mise en œuvre de la responsabilité élargie du producteur conformément à l’article 8 bis, paragraphe 4, point a, de la directive 2008/98/CE sur les déchets et conformément à l’article 8, paragraphe c, point c, de la directive 2019/904 (SUP) et».
120. Le paragraphe 5 suivant est ajouté à l'article 23 :
« (5) Le Ministre fédéral de l’Action pour le climat, de l’Environnement, de l’Énergie, de la Mobilité, de l’Innovation et de la Technologie est autorisé à spécifier des parties du registre conformément à l’article 22 en vue d’une utilisation obligatoire afin d’assurer le traitement électronique des procédures egouvernement. »
121. Article 26(3), les mots « à cet égard » doivent être supprimés et les mots « y compris les permis de déchets » doivent être insérés après les mots « réglementation des déchets ».
122. L’article 26(4), sous-paragraphe 1, est formulé comme suit :
	« 1.	connaissance de la classification, du risque potentiel et de la méthode de traitement des déchets à collecter et à traiter ; »
123. À l’article 26, paragraphe 4, la partie finale suivante est ajoutée :
« Il en va de même pour le gouvernement fédéral dans le cadre de la collecte et du traitement des déchets aux fins de la banque de halons, conformément à l’Ordonnance sur la banque de halons, BGBl. II no° 77/2000. »
124. Après l’article 26 (5), le paragraphe 5 a est inséré comme suit :
« (5 a) Le défaut de désignation d’un gestionnaire de déchets ou d’une personne responsable est notifié à l’autorité. »
125. À l’article 26, paragraphe 6, après le mot «exécuté» les mots «ou le candidat ne parvient pas à démontrer la fiabilité et les compétences et connaissances professionnelles nécessaires pour mener l’activité» sont rajoutés, les mots «à nommer» sont remplacés par les mots «à désigner», les mots «doit démontrer la fiabilité et les compétences et connaissances professionnelles» sont remplacés par les mots «remplit les critères énoncés par le paragraphe 1, points 1 à 3», et la phrase suivante est ajoutée à la fin:
« La personne responsable est le représentant autorisé responsable au sens de l’article 9 du Code pénal administratif (VStG) et est responsable de l’exercice professionnel rationnel des activités de collecte et de traitement des déchets non dangereux et du respect de la réglementation en matière de déchets, y compris les permis de déchets. »
126. Dans le titre de l’article 27, le mot « suspension » est supprimé.
127. L’article 28b, y compris le titre suivant, est ajouté après l’article 28a :
Collecte séparée pour le papier, le métal, le plastique, le verre, les déchets organiques et textiles
Article 28b. (1) Des collectes séparées sont effectuées pour le papier, le métal, le plastique, le verre, les déchets organiques et textiles.
(2) La collecte séparée visée au paragraphe 1 est effectuée de manière à permettre la préparation en vue de la réutilisation ou du recyclage de haute qualité des déchets collectés séparément. »
128. Le titre de la Section 5 est modifié comme suit :
« Section 5
Régime étendu de responsabilité des producteurs »
129. À la section 5, l’article 28c suivant, y compris son titre, est inséré avant l’article 29 :
« Prescriptions minimales générales
Article 28c. (1) Lors de la mise en place d’un système élargi de responsabilité du producteur, les rôles et responsabilités de tous les acteurs concernés sont définis avec précision et des objectifs mesurables de gestion des déchets définis conformément à la hiérarchie des déchets et, dans la mesure où cela est nécessaire pour atteindre les objectifs et les principes conformes aux articles 1 et 9, objectifs qualitatifs.
(2) Lors de l’établissement d’un régime élargi de responsabilité des producteurs, les producteurs ou les systèmes de collecte et de valorisation respectent les exigences minimales suivantes :
	1.	un système de déclaration doit être mis en place pour recueillir des données sur les produits mis sur le marché par les producteurs de produits soumis à une responsabilité élargie du producteur et des données sur la collecte et le traitement des déchets résultant de ces produits, précisant, le cas échéant, les flux de déchets, ainsi que d’autres données pertinentes aux fins des obligations prévues au sous-paragraphe 2 ;
	2.	l’égalité de traitement des producteurs de produits doit être assurée ;
	3.	les consommateurs finals doivent être informés des mesures de prévention des déchets, des centres de réutilisation et de préparation aux systèmes de réutilisation, de reprise et de collecte, ainsi que de la prévention des déchets ;
	4.	des mesures visant à inciter les consommateurs finaux à collecter les déchets séparément ;
	5.	la collecte sur l’ensemble du territoire fédéral doit être assurée et le traitement des déchets produits par les produits mis sur le marché en Autriche ;
	6.	les ressources financières nécessaires doivent être assurées et, le cas échéant, l’organisation chargée de s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la responsabilité élargie du producteur ;
	7.	la mise en place de mécanismes d’auto-contrôle appropriés, soutenus, le cas échéant, par des audits indépendants réguliers pour évaluer leur gestion financière, y compris le respect des exigences visées au paragraphe 3, sous-paragraphes 1 et 2, la qualité des données collectées et transmises ainsi que les exigences du Règlement sur les transferts de déchets ;
	8.	la publication d’informations sur la réalisation des objectifs en matière de gestion des déchets conformément au paragraphe 1, ainsi que, en cas d’exercice collectif de la responsabilité élargie du producteur, des informations sur :
	a)	leur propriété et leur appartenance ;
	b)	les droits de douane et
	c)	la procédure de sélection des collecteurs et des opérateurs de traitement des déchets.
(3) Lors de la détermination des contributions financières à un régime élargi de responsabilité des producteurs, notamment lors de la détermination des tarifs applicables aux systèmes de collecte et de récupération, les exigences minimales suivantes doivent être respectées :
	1.	Les coûts suivants doivent être couverts :
	a)	les coûts de la collecte séparée des déchets et de leur transport et traitement ultérieurs, y compris le traitement nécessaire pour atteindre les objectifs de gestion des déchets visés au paragraphe 1; tenant compte de la fourniture rentable de services et de recettes provenant de la préparation à la réutilisation, de la vente de déchets et des droits de dépôt non réclamés;
	b)	les coûts liés à la fourniture d’informations appropriées aux détenteurs de déchets conformément au paragraphe 2, sous-paragraphe 3 ;
		c) les coûts de la collecte et de la communication des données conformément au paragraphe 2, sous-paragraphe 1 et	
	d)	les coûts des mesures de sensibilisation et des opérations de nettoyage des déchets pour certains produits éliminés par le biais de systèmes de collecte publics, y compris la création d’infrastructures et leur mise en fonctionnement, ainsi que les coûts de traitement de certains produits et les coûts ultérieurs,de transport et de transport conformément à une ordonnance en vertu de l’article 14.
Cette disposition ne s’applique pas aux régimes existants de responsabilité élargie des producteurs pour le matériel électrique et électronique, les piles, les accumulateurs et les véhicules au moment de l’entrée en vigueur de l’article 28 quater modifié par la loi relative à la gestion des déchets BGBl. I N° 200/2021.
	2.	Lors de la détermination des tarifs applicables à des produits individuels ou à des groupes de produits comparables, les incidences environnementales sur la production, l’utilisation et la gestion des déchets (cycle de vie) doivent être prises en compte conformément à une ordonnance conforme à l’article 36, notamment leur durabilité, leur réparabilité, leur réutilisation et leur recyclabilité, ainsi que la présence de substances dangereuses.
	3.	La fourniture de services de gestion des déchets d’un bon rapport coût-efficacité doit être rendue transparente entre les parties contractantes concernées.
(4) Par dérogation au paragraphe 2, sous-paragraphe 6, en lien avec le paragraphe 3, sous-paragraphe 1, les producteurs peuvent également supporter moins de 100 % mais au moins 80 % des ressources financières nécessaires si les autres coûts sont supportés par les producteurs de déchets ou les distributeurs. Cette dérogation ne peut pas être utilisée pour réduire la part des coûts supportée par les producteurs de produits dans le cadre de régimes de responsabilité élargie des producteurs établis avant le 4 juillet 2018.
(5) Le ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie veille à ce qu’un dialogue régulier ait lieu entre les acteurs concernés participant à la mise en œuvre des régimes élargis de responsabilité des producteurs.
(6) Pour les régimes de responsabilité élargie des producteurs établis avant le 4 juillet 2018, les producteurs ou les systèmes de collecte et de valorisation satisfont aux exigences minimales énoncées aux paragraphes 2 et 3 au plus tard le 1er janvier 2023. » 
130. À l’article 29(2) sous-paragraphe 7, la phrase suivante est ajoutée :
« L’avis d’un auditeur sur le respect des principes tarifaires conformément à l’article 28 quater, paragraphe 3, et en confirmité avec l’interdiction des subventions croisées conformément à l’article 32, paragraphe 3 doit être joint. »
131. À l’article 29, paragraphe 2, le sous-paragraphe 7b suivant est inséré après le sous-paragraphe 7a :
	« 7 b. un concept d’auto-contrôle conformément à l’article 28c(2) sous-paragraphe 7, concernant la collecte et la communication des données ainsi que les exigences du Règlement sur les transferts de déchets ; »
132. À l’article 29(2) sous-paragraphe 8, les phrases suivantes sont ajoutées :
« La sécurité est garantie par une preuve d’insolvabilité, notamment au moyen d’une garantie bancaire, d’une assurance ou d’un compte bancaire ou d’un compte de valeurs mobilières. Le montant correspond aux coûts moyens et aux recettes attendus pour la mise en œuvre du système de collecte et de recouvrement sur une période de trois mois, sur la base d’une moyenne annuelle. L’avis d’un auditeur sur cette sécurité, , précisant le montant et la nature de la garantie, est jointe. En cas de résiliation de l’activité du système ou en cas d’insolvabilité d’un système de recouvrement et de recouvrement, la garantie est mise à la disposition des créanciers du système de recouvrement et de recouvrement pour couvrir les services restant à fournir ou non. Le ministre fédéral de l’Action pour le climat, de l’Environnement, de l’Énergie, de la Mobilité, de l’Innovation et de la Technologie peut confier à un organisme compétent le soin de traiter les revendications de ce type. »
133. À l’article 29, paragraphe 2, la phrase finale suivante est ajoutée:
« La responsabilité de l’auditeur en cas d’avis au titre de l’article 29, paragraphe 2, points 7 et 8, est limitée aux cas d’intention et de négligence grave, en cas de négligence grave à 10 fois le montant minimal d’assurance visé à l’article 11 de la loi de 2017 sur les comptables et les conseillers fiscaux [WTBG], BGBl. I n° 137/2017. »
134. La deuxième phrase du paragraphe 3 de la section 29 est formulée comme suit :
« Les droits de consultation dans le cadre de la présente procédure sont exercés par une commission constituée pour conseiller les questions découlant de l’exécution d’une ordonnance en vertu de l’article 14, paragraphe 1. »
135. La dernière phrase du paragraphe 4 de l’article 29, point 4, est libellée comme suit:
« S’il s’agit d’un système de collecte et de valorisation des déchets d’équipements électriques et électroniques, le financement doit également encourager la préparation à la réutilisation des appareils, en consacrant, pour l’année 2024, 2,5 % de la somme des redevances annuelles perçues pour la dispense, et 4,5 % pour l’année 2026.»
136. L'article 29 (4a) est formulé comme suit :
« (4a) Les projets de prévention des déchets visés au paragraphe 4 comprennent notamment :
	1.	des mesures visant à empêcher que les intrants et les équipements n’affectent la qualité des déchets du produit ou de tout sous-produit,
	2.	des mesures conduisant à une réduction des déchets de production,
	3.	des mesures conduisant à une réduction des déchets d’emballages, notamment l’introduction d’emballages réutilisables,
	4.	les mesures qui contribuent à la prévention des déchets en optimisant la logistique,
	5.	des mesures de prévention des déchets par la sensibilisation, la formation continue ou la mise en place de réseaux appropriés, ou
	6.	des mesures du programme de prévention des déchets conformément à l’article 9a.
Ne peuvent bénéficier d’un financement les mesures et les mesures anti-déchets destinées uniquement à la séparation ou à la récupération des déchets, par exemple les îles de séparation, les conteneurs de collecte, le démontage ou le traitement des déchets. »
137. L'article 29 (9) est formulé comme suit :
« (9) Les systèmes de collecte et de récupération publient et, le cas échéant, mettent à jour
	1. leur propriété,	
	2. les tarifs applicables,	
	3. la procédure de sélection des entreprises opérationnelles pour la collecte et la récupération, et	
4.	informations sur la réalisation des objectifs de gestion des déchets
sur leur site internet. »
138. Les paragraphes 10 à 14 suivants sont ajoutés à l’article 29 :
« 10. Les systèmes de collecte et de récupération publient sur leur site internet et mettent à jour mensuellement une liste des participants au système et, le cas échéant, leur mandataire, ventilée par division de produits et ventilée par secteur d’activité. Cette obligation ne s’applique pas
	1. si les producteurs concernés doivent s’inscrire au registre conformément à l’article 22, et 
	2) dans le cas des systèmes de collecte et de récupération des emballages ;	ils doivent transmettre chaque mois les données pertinentes à l’organisme de coordination des emballages conformément à l’article 30a pour publication sur son site internet. 
(11) Les systèmes autorisés de collecte et de recouvrement adaptent la garantie financière aux critères énoncés au paragraphe 2, point 8, pour la première fois au plus tard le 31 décembre 2021.
(12) Les systèmes de recouvrement et de recouvrement adaptent chaque année la garantie financière conformément au paragraphe 2, sous-paragraphe 8. En cas de résiliation de l’activité du système ou en cas d’insolvabilité d’un système de recouvrement et de recouvrement, la garantie est mise à la disposition des créanciers respectifs du système de collecte et de recouvrement pour couvrir les services impayés. Le Ministre fédéral de l'action pour le climat, de l'environnement, de l'énergie, de la mobilité, de l'innovation et de la technologie peut confier à un organisme compétent le soin de recevoir des demandes de ce type.
(13) Les systèmes de gestion collective et de recouvrement veillent contractuellement à ce que les organismes de coordination auxquels une compétence d’audit a été déléguée en vertu de l’article 13, paragraphe 1, sous-paragraphe 10, ou de l’article 30a, paragraphe 1, sous-paragraphe 4, ou du paragraphe 2, sous-paragraphe 4, soient autorisés à effectuer des audits sur leurs participants et à ce que tous les documents nécessaires soient mis à la disposition de ces derniers.
(14) Lorsqu’il est découvert au cours d’un contrôle d’un participant au système que la masse annuelle totale respective par catégorie tarifaire n’a pas été suffisamment indiquée de plus de 5 %, les systèmes de collecte et de récupération appliquent une pénalité de 20 % sur le déficit. Cette sanction est imposée indépendamment de toute faute du participant au système en plus du paiement supplémentaire des frais de participation et ne peut être atténuée par un juge. Les systèmes de collecte et de recouvrement tiennent des registres des astreintes et les consignent dans leur rapport annuel. Les sanctions perçues sont immédiatement remises à l’organisme de coordination concerné et utilisées pour leurs tâches de contrôle. »
139. La phrase suivante est ajoutée à l’article 29b(3) :
« En outre, un système de collecte et de récupération des emballages ménagers notifie par voie électronique, par l’intermédiaire du registre, conformément à l’article 22, les quantités d’emballage ménager mises sur le marché par ses participants en Autriche ou importées pour leur propre usage au cours d’une année civile par catégorie tarifaire au sens d’une ordonnance au sens de l’article 14, paragraphe 1, (masses de participation) au plus tard le 10 avril de l’année civile suivante. »
140. À l’article 29 ter, paragraphe 10, les mots «loi fédérale sur les marchés publics de 2006 –  BVergG 2006, BGBl. I n° 17/2006,» sont remplacés par les mots «loi fédérale sur les marchés publics de 2006 – BVergG 2018, BGBl. I n° 65/2018,».
141. La phrase suivante est ajoutée à l’article 29d(2) :
« En outre, un système de collecte et de récupération des emballages commerciaux notifie par voie électronique, par l’intermédiaire du registre, conformément à l'article 22, les quantités d’emballages commerciaux mises sur le marché par ses participants ou importées pour leur propre usage au cours d’une année civile par catégorie tarifaire au sens d’une ordonnance au sens de l’article 14, paragraphe 1, (masses de participation) au plus tard le 10 avril de l’année civile suivante. »
142. À l’article 29 quinquies, paragraphe 4, les mots «et annuel» sont insérés dans la première phrase après le mot «mensuel».
143. À l’article 30a(1) sous-paragraphe 1, les mots « coordination de » sont supprimés.
144. Le sous-paragraphe de l'article 30a(1) et le sous-paragraphe 4 du paragraphe 2, sont formulés comme suit :
	« 4.	fusionner et, si nécessaire, modifier les concepts de contrôle conformément à l’article 29, paragraphe 2, sous-paragraphe 8 a, et leur mise en œuvre coordonnée ; le quota de 80 % des masses contractées par rapport à la catégorie de collecte concernée est lié à la masse totale de participation de tous les systèmes de collecte et de récupération ; pour les catégories de collecte qui représentent moins de 10 % de la masse totale de participation, ce quota de 80 % peut être exclu si le quota de 80 % est respecté pour toutes les catégories de collecte ; une modification du concept de contrôle n’aboutit pas à une approbation d’amendement conformément à l’article 29, paragraphe 1 .»
145. À l’article 30a, paragraphe 1, à la fin du sous-paragraphe 5, le point final est remplacé par un point-virgule et les sous-paragraphes 6 à 8 suivants sont ajoutés :
	« 6.	publication et mise à jour mensuelle d’une liste des participants aux systèmes de collecte et de récupération des emballages conformément à l’article 29, paragraphe 10, sur le site internet de l’organisme de coordination des emballages,
	7.	tests de plausibilité de la ventilation mensuelle par part de marché des quantités de déchets collectées par province et par catégorie de collecte,
	8.	réception des données et établissement d’un rapport conformément à l’article 14 ter, paragraphe 6.»
146. À l’article 30a, paragraphe 2, à la fin du sous-paragraphe 5, l’arrêt complet est remplacé par un point-virgule et les sous-paragraphes 6 et 7 suivants sont ajoutés :
	« 6.	publication et mise à jour mensuelle d’une liste des participants aux systèmes de collecte et de récupération des emballages conformément à l’article 29, paragraphe 10, sur le site internet de l’organisme de coordination des emballages,
	7.	tests de plausibilité de la ventilation mensuelle par part de marché des quantités de déchets collectées par province et par catégorie de collecte. »
147. Les articles 33 à 35, ainsi que les titres, sont supprimés.
148. Au paragraphe 36, point 2, la formulation «Principes tarifaires et critères d’efficacité» est remplacée par la formulation«Exigences pour le calcul des tarifs (principes tarifaires, par exemple principe de contribution) et critères d’efficacité ; de telles exigences peuvent également inclure des surtaxes et des réductions ou des remboursements pour tenir compte de l’impact environnemental de certains produits».
149. À l’article 36, à la fin du sous-paragraphe 6, le point final est remplacé par un point-virgule et les mots « et les fractions collectives » sont ajoutés.
150. Le sous-paragraphe 7 suivant est ajouté à l’article 36 :
	« 7.	Dispositions relatives aux contributions financières aux entreprises socio-économiques dans le cadre de la préparation des produits en vue de leur réutilisation. »
151. À l’article 37, paragraphe 4, point 7, les mots «ou l’achèvement des mesures de suivi de la décharge» sont insérés après les mots «d’une zone partielle de la décharge».
152. À l’article 47, paragraphe 1, et à l’article 52, paragraphe 2, la dernière partie suivante est ajoutée :
« Pour les stations de traitement, le numéro d’identification du plan de traitement est indiqué dans le registre. »
153. À l’article 51, paragraphe 2, dans la troisième phrase, après les mots «conformément à l’article 37, paragraphe 4, point 9»les mots «outre les documents de demande conformément à l’article 39, dans la mesure où ces documents sont nécessaires,» sont insérés.
154. À l’article 51, paragraphe 2, la quatrième phrase est formulée comme suit:
«Les notifications visées à l’article 37, paragraphe 4, point 9, ne sont notifiées par l’autorité par voie de décision officielle, les notifications visées à l’article 37, paragraphe 4, points 5 à 7 et 4 bis uniquement sur demande.«
155. À l’article 51, paragraphe 2, dans l’avant-dernière phrase après le numéro «6», la mention «et le point 9» est ajoutée et dans la dernière phrase après le numéro «8», le numéro «9» est ajouté.
156. À l’article 65, paragraphe 1, la partie finale suivante est ajoutée :
« Dans le cas de déterminations effectuées conformément au sous-paragraphe 1 en ce qui concerne l’état de la technique en matière de prévention et de rétention des substances pouvant pénétrer dans l’eau, et dans le cas de déterminations effectuées conformément au sous-paragraphe 3a, un accord doit être conclu avec le Ministre fédéral de l’agriculture, des régions et du tourisme. »
157. La phrase suivante est ajoutée à l’article 67, paragraphe 1 :
« Cette demande est présentée électroniquement par l’intermédiaire du registre conformément à l’article 22, paragraphe 1. »
158. La phrase suivante est ajoutée à l’article 67, paragraphe 2 :
« Cette transmission peut être effectuée par voie électronique en cas de consentement de l’autorité étrangère compétente concernée, conformément à l’article 26, paragraphe 4, du Règlement sur les transferts de déchets. »
159. À l’article 68, paragraphe 1, à la fin du sous-paragraphe 5, le mot « et » est supprimé et le sous-paragraphe 5a suivant est inséré après le sous-paragraphe 5 :
	« 5a. les éléments de preuve conformément à l’article 69, paragraphe 10, de l’AWG 2002 ; »
160. La dernière phrase de l’article 68, paragraphe 1, est formulée comme suit :
« Si le consentement de l’autorité compétente étrangère concernée à transmettre la notification par voie électronique n’est pas disponible, une copie écrite de la notification est envoyée séparément à cette autorité. »
161. À l’article 69, le paragraphe (7 c) suivant est inséré après le paragraphe (7 b) :
«(7 quater) Le transfert de déchets mélangés, combinés ou pré-traités (par ajout d’autres choses ou matériaux) provenant de procédés de traitement industriel de différents producteurs ou sites de déchets ainsi que de déchets mélangés, combinés ou pré-traités provenant de procédés de traitement industriel de différents numéros clés de déchets conformément à la liste autrichienne des déchets vers l’Autriche aux fins de mise en décharge ou de solidification, de stabilisation ou d’immobilisation avant la mise en décharge n’est pas autorisé. Sont exclus de cette interdiction les déchets mélangés, combinés ou pré-traités jusqu’à 25 tonnes qui sont transportés en Autriche à des fins expérimentales techniques avec notification écrite et consentement conformément aux exigences du Règlement sur le transport des déchets et qui sont destinés à être mis en décharge ou solidifiés, stabilisés ou immobilisés avant la mise en décharge après l’achèvement des expériences. » La collecte conjointe de déchets de même type et de même qualité et ayant une teneur comparable en polluants ne constitue pas un mélange ou un mélange au sens de la présente disposition. La même qualité est démontrée dans la procédure de notification.»
162. L'article 69 (10) est formulé comme suit :
«(10) Le transport de déchets d’un total de dix tonnes ou plus avec une distance de transport par route de
	1.	300 km en Autriche à partir du 1er janvier 2023 
	2.	200 km en Autriche à partir du 1er janvier 2024 
	3.	100 km en Autriche à compter du 1er janvier 2026,
doit être effectué par chemin de fer ou par d’autres moyens de transport ayant un potentiel équivalent ou inférieur à celui des polluants ou des gaz à effet de serre (ex.: propulsion par moteur électrique ou pile à combustible). Cela ne s’applique pas s’il est prouvé qu’aucune capacité correspondante ne peut être fournie par chemin de fer ou si, dans le cas du transport ferroviaire, la distance à parcourir par la route pour le trajet à destination et en provenance du point de chargement serait égale ou supérieure à 25 % par rapport au transport exclusivement routier. Les pièces justificatives pertinentes doivent être transportées pendant le transport et présentées à l’autorité qui en fait la demande. Le 1er décembre 2022 au plus tard, le Ministère fédéral de l'action pour le climat, de l'environnement, de l'énergie, de la mobilité, de l'innovation et de la technologie mettra en place, en coordination avec la Chambre de commerce autrichienne, une plate-forme numérique qui permettra d'examiner les offres de transport de déchets dans le transport ferroviaire de marchandises et, si aucune capacité correspondante n'est disponible, de le confirmer dans un délai de deux jours ouvrables. Seule la confirmation par la plateforme numérique est considérée comme la preuve qu’aucune capacité correspondante ne peut être fournie. Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie évalue l’efficacité de ce dispositif au plus tard le 31 décembre 2024. » Dans le cadre de l’évaluation, le suivi de la concurrence, notamment en ce qui concerne l’évolution de l’intensité de la concurrence, est effectué avec l’aide de l’autorité fédérale de la concurrence.»
163. L’article 72b, y compris le titre suivant, est ajouté après l’article 72a :
« Notifications électroniques en cas de mouvements trans-frontaliers
Article 72b. (1) Les notifications visées à l’article 16, point (b), du Règlement sur les transferts de déchets sont transmises par voie électronique par l’intermédiaire du registre conformément à l’article 22, paragraphe 1, en cas de transferts en provenance d’Autriche.
(2) Les notifications visées à l’article 15, points (c) et (d), et à l’article 16, points (d) et (e), du Règlement sur les transferts de déchets sont transmises par voie électronique par l’intermédiaire du registre conformément à l’article 22, paragraphe 1, en cas de transferts vers l’Autriche.
(3) Toute personne qui déplace des déchets hors d’Autriche doit déclarer la quantité de déchets recyclés et de déchets préparés en vue de leur réutilisation au Ministre fédéral de l’action climatique, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie conformément aux spécifications pour le calcul selon l’Annexe 1a. Si elle établie, la notification est effectuée par l’intermédiaire du registre conformément à l'article 22. »
164. À l’article 73, paragraphe 3, la formulation «et commercialement» est supprimée.
165. À l’article 75, paragraphe 2, la citation «, à l’article  13 undecies, aux articles 13 quaterdecies à 13 octodecies, à l’article 14 ter, à l’article 14 quater, à l’article 15,paragraphe 9 et à l’article 69, paragraphe 10» est ajoutée après la citation «13 septies», et la citation «et article 14 bis» est ajoutée après la citation «article 14».
166. Le paragraphe 8 suivant est ajouté à l'article 75 :
« (8) Le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie est l’autorité compétente chargée de la surveillance du marché dans le domaine des ordonnances visées à l’article 14. Dans le cas de produits originaires de pays tiers entrant sur le marché de l’Union, l’autorité douanière participe, dans le cadre de sa compétence, à cet égard, conformément au Chapitre VII du Règlement (UE) 2019/1020 relatif à la surveillance du marché et à la conformité des produits et modifiant la Directive 2004/42/CE et les Règlements (CE) n° 765/2008 et (UE) n° 305/2011, JO L 169 du 25/06/2019, p. 1. »
167. À l’article 75b(1), les mots « le gouverneur, » sont insérés après les mots « l’autorité administrative de district, ».
168. À l’article 75b(1) sous-paragraphe 1 lettre b, après le mot « immédiatement », les mots « avant la fin du contrôle officiel » sont insérés.
169. La phrase suivante est ajoutée à l’article 75b(1) :
« Si ni la personne en charge, ni le responsable du traitement ni le propriétaire de l’usine de traitement ne sont présents, le certificat de saisie temporaire est délivré au moyen d’un avis sur place ou d’un avis sur le tableau d’affichage officiel ; la saisie temporaire prend effet immédiatement dans ce cas. »
170. À l'article 75b(2), les mots « ordonner la saisie par décision officielle » sont remplacés par les mots « ordonner la saisie par décision officielle ».
171. Les paragraphes 26 et 27 suivants sont ajoutés à l’article 78:
«(26) Si l’activité de collecte et de traitement des déchets non dangereux ou du ciment d’amiante n’est pas exercée par une personne physique au moment de l’entrée en vigueur de la loi fédérale, BGBl. I n° 200/2021, et une personne responsable n’a pas encore été nommée qui remplit les critères de l’article 26, paragraphe 1, points 1 à 3, une personne responsable conformément à l’article 26, paragraphe 6, est nommée à l’autorité au plus tard le 1er juin 2022.»
(27) Les stocks résiduels de boissons dans des emballages en plastique ou en métal à usage unique sur lesquels aucune consigne n’a été facturée conformément à l’article 14 quater, paragraphe 1, en liaison avec l’ordonnance en vertu de l’article 14 quater, paragraphe 2, peuvent être vendus jusqu’à la fin du 31 décembre 2025.»
172. À l’article 79, paragraphe 1, la mention «article 15, paragraphes 1, 3 ou 4» est remplacée au point 1 par la mention «article 15, paragraphe 1, ,3, 4 ou 4 ter».
173. L’article 79(1), sous-paragraphe 5, est formulé comme suit :
	« 5.	traite des déchets en violation de l’article 16, paragraphe 4, ou manipule des déchets en violation des dispositions de l’article 7 du Règlement de l’UE sur les POP, »
174. À l’article 79, paragraphe 1, le sous-paragraphe 7c suivant est inséré après le sous-paragraphe 7b :
	« 7c. contrairement à l’article 28b, ne procède pas à une collecte séparée, »
175. À l'article 79(1) sous-paragraphe 15a, les mots « ou 7c » sont insérés après la mention « article 69(7) ».
176. À l’article 79, paragraphe 1, point 15 ter, la mention «Article 2, point 35, lettre a, c ou e,» est remplacée par la mention «Article 2, point 35, lettre a, c, e ou g, point (iii)».
177. À l’article 79, paragraphe 2, point 1, la mention «article 14 bis, article 14 quater» est insérée après la mention «article 14, paragraphe 1 ou 2 ter».
178. À l’article 79, paragraphe 2, les points 2 bis et 2 ter sont remplacés par les points 2 bis à 2 novovicies suivants:
	« 2a. contrairement à l’article 12b, paragraphe 1, ne désigne pas de mandataire,
	2 octovicies. 	contrairement à l’article 12 quater, paragraphe 1, ne garantit pas que les producteurs ou les entités primaires tenues respectent les exigences de l’article 13 bis, paragraphe 1, et les exigences respectives d’une ordonnance en vertu de l’article 14, paragraphe 1, concernant la collecte et le recouvrement et l’obligation de participer à un système de collecte et de recouvrement conformément à l’article 13 bis, paragraphes 3 et 4, et à l’article 13 octies, paragraphe 2, ou, contrairement à l’article 12 quater, paragraphe 1, n’exclut pas le producteur ou l’entité primaire tenue d’utiliser le marché électronique;
	2 novodecies.	contrairement à l’article 12 quater, paragraphe 2, ne garantit pas que les producteurs respectent les exigences de l’article 13 bis, paragraphe 1, concernant la collecte et la valorisation ou l’obligation de participer à un système de collecte et de valorisation conformément à l’article 13 bis, paragraphe 3, et à l’article 13 octies, paragraphe 2, ou, contrairement à l’article  2 quater, paragraphe 2, ne s’abstiennent pas de stocker, d’emballage, d’adresse ou d’expédition,
	2b. contrairement à l’article 13a, paragraphe 1, n’établit pas de manière adéquate les points de collecte ou n’accepte pas gratuitement les DEEE ou les piles ou accumulateurs d’appareils à ces points de collecte,
	2 ba.	contrairement à l’article 13 bis, paragraphe 3 ou 7, ou à l’article 13 octies, paragraphes 2 à 4, ou à l’article 13 decies, ne participe pas à un système de collecte et de récupération ou participe insuffisamment,»
179. À l’article 79, paragraphe 2, les sous-paragraphes 2d et 2e suivants sont insérés après le sous-paragraphe 2c :
	« 2d. contrairement à l’article 13n, met sur le marché des produits plastiques à usage unique ou contraire à l’article 13o, met sur le marché des produits plastiques oxo-dégradables,
	2 sexies.	contrairement à l’article 14 ter, paragraphes 2, 3 ou 4, n’offre pas suffisamment le type de boisson correspondant à un point de vente sous une forme réutilisable dans une mesure suffisante ou contrairement à l’article 14 ter, paragraphe 4 bis ne vend pas de boissons proposées dans des emballages réutilisables dans une mesure suffisante.»
180. À l'article 79(2), la mention « article 15(1), (3) ou (4) » est remplacée au sous-paragraphe 3 par la mention « article 15(1), (3), (4) ou (4b) ».
181. À l’article 79, paragraphe 2, le sous-paragraphe 23 a suivant est inséré après le sous-paragraphe 23 :
	« 23a. effectue des transports contraires aux prescriptions de l’article 15, paragraphe 9, ou de l’article 69, paragraphe 10, »	
182. À l’article 79, paragraphe 2, la phrase suivante est ajoutée dans la dernière partie avant le point final:
„ ; toutefois, quiconque commet une infraction administrative en ne vendant pas suffisamment de boissons dans des emballages réutilisables en violation de l’article 14 ter, paragraphe 4, point 2 sexies, est passible d’une amende pouvant aller jusqu’à 4 500 EUR pour les entreprises ayant jusqu’à 10 points de vente, jusqu’à 50 000 EUR pour les entreprises ayant jusqu’à 500 points de vente et jusqu’à 100 000 EUR pour les entreprises ayant plus de 500 points de vente»
183. À l'article 79(3), la mention « article 5(4) » au paragraphe 1 est remplacée par la mention « article 2(3a), article 5(1a), (4) ».
184. À l’article 79, paragraphe 3, la mention «articles 13, 13 bis, paragraphes 1 ter, 3, 4 ou 4 bis, article 13 octies, paragraphe 3 ou  4» au point 1 est remplacée par la mention «articles 12 ter, paragraphe 3, articles 13 et 13 bis, paragraphes 4, 5 ou 6 , article 13 octies, paragraphes 3 à 5».
185. À l’article 79, paragraphe 3, point 1, la mention «article 14 bis, paragraphe 1» est insérée après la mention «article 14, paragraphe 2 ter».
186. À l’article 79, paragraphe 3, la mention «article 17, paragraphes 1, 3, 4 ou 5» est remplacée au point 1 par la mention «article 17, paragraphes 1, 3, 4, 5 ou 6».
187. À l’article 79(3), la mention « article 18(3), (4) ou (5) » est remplacée au sous-paragraphe 1 par la mention « article 18(3), (4), (5), (7) ou (8) ».
188. À l'article 79(3), les termes « et 6a » sont insérés au sous-paragraphe 1 après la mention « article 22(6) ».
189. Au paragraphe 79(3), la citation»§ 29(8) et (9)» est remplacée au paragraphe 1 par la citation '§ 29(8) à (10).
190. À l’article 79, paragraphe 3, les sous-paragraphes 3 a et 3 b suivants sont insérés après le sous-paragraphe 3 :
	« 3a. contrairement à l’article 13p, met sur le marché des produits en plastique à usage unique sans marquage approprié.
	3b. contrairement à l’article 13q, manque d'étiqueter les emballages de boissons à usage unique et réutilisables au point de vente d’une manière clairement visible et lisible ; »
191. À l’article 79, paragraphe 3, la mention « article 15, paragraphes 7 et 8 » est remplacée au point 4 bis par la mention « article 15, paragraphes 7 à 9 ou article 69, paragraphe 10».
192. À l’article 79, paragraphe 3, point 7, les mots « ou déchets contenant des POP » sont insérés après les mots « déchets dangereux » et les mots « ou aspects spéciaux des déchets » après les mots « dangers spéciaux ».
193. Au paragraphe 79(3) à la fin du sous-paragraphe 10, les mots « ou le défaut de nomination conformément au paragraphe 26(5a) n’est pas notifié » sont ajoutés avant la virgule.
194. L’article 79, paragraphe 3, sous-paragraphe 10 a, est formulé comme suit :
	« 10a. contrairement à l’article 29, paragraphe 9, ne publie pas de liste des participants ni ne notifie l’organisme de coordination pour les emballages, »
195. À l’article 79, paragraphe 3, point 13 bis, la citation «article 15, paragraphe 9 ou article 69, paragraphe 10, ou contraire à» est ajoutée après les mots «contraire à».
196. À l’article 79, paragraphe 3, point 16, les mots «ou article 72 ter» sont insérés après les mots «règlement sur les transferts de déchets».
197. À l’article 79, paragraphe 5 bis, les mots «ou négligent de jeter ou de laisser derrière [...] dans un espace public, ou à proximité immédiate d’un espace public (livraison)» sont insérés après les mots «ou fournissent».
198. Au paragraphe 82, paragraphe 6, les mots «ministère fédéral de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et de la gestion de l’eau» sont remplacés par les mots «ministère fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie» et les mots allemands pour un «ministre fédéral de l’intérieur» féminin par les mots allemands pour un «ministre fédéral de l’intérieur» masculin.
199. À l'article 83(1) à la fin du sous-paragraphe 1, les mots « et les pièces justificatives conformément aux articles 15(9) et 69(10) » sont ajoutés avant la virgule.
200. À l’article 87, paragraphe 2, les mots «et pour le respect des obligations de déclaration de l’UE et des obligations internationales» sont insérés après les mots «plan fédéral de gestion des déchets».
201. À l’article 87, paragraphe 7, après les mots «conformément à la loi sur l’association, BGBl. I n° 66/2002», le mot «et» est supprimé et après les mots «conformément à l’article 6, paragraphe 4, de la loi sur le gouvernement électronique, BGBl. I n° 10/2004,» les mots «et le registre des sociétés conformément à l’article 25 de la loi fédérale de 2000 sur les statistiques, BGBl. I n° 163/1999, telle que modifiée par le BGBl. I n° 40/2014,» sont insérés.
202. Le paragraphe 10 suivant est ajouté à l'article 87 :
« (10). Sans préjudice des dispositions du Règlement (UE) 2019/1020, les autorités douanières transmettent à l’autorité compétente, aux fins de la surveillance du marché, de l’évaluation des risques et de l’évaluation de la conformité, des données, y compris des données à caractère personnel, concernant l’importation de produits, conformément à une ordonnance conforme à l’article 14. » ;
203. Le paragraphe 7 suivant est ajouté à l’article 87a :
« (7) Dans le registre conformément à l’article 22, paragraphe 1, sous-paragraphe 1, chaque personne a accès au nom et au siège de l’exploitant, à l’emplacement de l’installation, à la puissance thermique du combustible (MW), au type d’installation (moteur diesel, turbine à gaz, moteur bi-carburant, autre moteur, autre installation de combustion moyenne), au type et à la proportion de combustibles utilisés par catégorie de carburant (biomasse solide ; autres combustibles solides ; gazole, combustibles liquides, autres que le gazole ; gaz naturel, combustibles gazeux autres que le gaz naturel), date d’entrée en service, industrie (code de l’industrie), nombre estimatif d’heures d’exploitation annuelles et charge d’exploitation moyenne. »
204. À l’article 87c, la mention « Article 132(5) Loi constitutionnelle fédérale » au paragraphe (1) est remplacée par la mention « Article 132(5) Loi constitutionnelle fédérale ».
205. À l’article 87c, dans la dernière phrase du paragraphe (2), les mots « à l’exception des décisions d’autorisation conformément à l’article 25a(1)’ sont insérés après les mots ‘décision rendue sur base de la présente loi fédérale, ».
206. Le paragraphe 6 suivant est ajouté à l'article 87c :
« (6) Les décisions dont la délivrance a été transférée au registre conformément à l’article 22a, paragraphe 1, sous-paragraphe 1, lettre f, sont réputées signifiées comme telles dès réception dans la zone officielle du registre auquel le Ministre fédéral de l’action pour le climat, de l’environnement, de l’énergie, de la mobilité, de l’innovation et de la technologie a accès. »
207. Le paragraphe 4 suivant est ajouté à l'article 88 :
« (4) Dans la mesure où la présente Loi fédéral fait référence à des dispositions de lois juridiques de l’Union européenne, ces dispositions s’appliquent dans leur version actuelle. »
208. À l'article 89, paragraphe 1, à la fin de la lettre (d), au paragraphe 1, le point final est remplacé par un point-virgule et la lettre e suivante est ajoutée :
	« e) Directive (UE) 2018/851 modifiant la Directive 2008/98/CE relative aux déchets, JO L 150 du 14/06/2018, p. 109. »	
209. Le sous-paragraphe 5 suivant est ajouté à l’article 89 :
	(5.a)	Directive (UE) 2018/852 modifiant la Directive 94/62/CE relative aux emballages et aux déchets d’emballages, JO L 150 du 14/06/2018, p.141 ;
	b)	Directive (UE) 2018/849 modifiant la Directive 2000/53/CE relative aux véhicules hors d’usage, la Directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs et aux déchets de piles et d’accumulateurs et la Directive 2012/19/UE relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques, JO L 150 du 14/06/2018, p. 93 ;
	c)	Directive (UE) 2019/904 relative à la réduction de l’impact de certains produits plastiques sur l’environnement, JO L 155 du 12/06/2019, p. 1. »
210. Le numéro de paragraphe « (1) » est attribué au texte de l’article 89a et le paragraphe (2) suivant est ajouté :
«(2) La loi fédérale modifiant la loi de 2002 sur la gestion des déchets (AWG-Novelle Kreislaufwirtschaftspaket), BGBl. 1 n° 20/2021, a été notifiée conformément aux dispositions de la directive 98/34/CE établissant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles applicables aux services de la société de l’information, JO L 204 du 21/07/1998, p. 37, modifiée par la directive 98/48/CE, JO L 217 du 05/08/1998, p. 18 (notification n°: 2021/0262/A).»
211. L'article 91, paragraphe 39, qui stipule que l'article 22 (5a) et l'article 87 a (3), respectivement, tel qu'amendé par le BGBl. I n° 104/2019, entre en vigueur le 1er juillet 2020 et qui a été inséré par l’amendement BGBl. I n° 104/2019, sera re-numéroté « (39a) ».
212. Les paragraphes 43 à 47 suivants sont ajoutés à l’article 91 :
«(43) Les entrées de la table des matières pour les articles 9, 12 bis, 12 ter, 13 bis, 13 quindecies à 13 octodecies, 14 bis, 14 ter, 18, 19, 22 sexies, 27, 28 ter, 28 quater et 72 ter ainsi que les annexes 1 bis et 1 ter et le titre de la section 5, article 1, paragraphes 1 et 2 bis, article 2, paragraphes 3 bis,4, 5, 7, 8 et 10, article 3, paragraphe 1, article 4, article 5, paragraphes 1 à 7, article 6, paragraphes 1, 5et 7, article 7, paragraphe 1 et 4 à 7, article 8, paragraphes 2 et 3, article 9 ainsi que son titre, article 9 bis, paragraphe 2, article 11, paragraphe 2, article 12 bis ainsi que son titre, article 12 ter ainsi que son titre, article 13 ainsi que son titre, article 13 bis ainsi que son titre, article 13 ter, paragraphes 2, 3 et 5, article 13 quinquies, paragraphes 1 à 3, article 13 sexies, paragraphes 1 et 2, article 13, septies, article 13 octies, paragraphes 3 et 5,article 13 nonies, paragraphe 1, article 13 quindecies ainsi que son titre, article 13 sexdecies ainsi que son titre, article 13 septdecies ainsi que son titre, article 13 octodecies ainsi que son titre, article 14, paragraphes 1 à 4, 6 et 7, article 14 bis ainsi que son titre, article 14 ter ainsi que son titre, article 14 quater ainsi que son titre, article 15, paragraphes 4 ter et 9, article 16, paragraphes 3, 4 et 7, article 17, paragraphe 6, le titre des articles 18, article 18, paragraphes 1, 3 et 8, les titre des articles 19,article 19, paragraphe 3, article 20, paragraphes 1 bis et 3, article 21, paragraphes 1 bis, 2, 2 ter et 3 ter, article 22, paragraphes 1, 2, 4, 5, 5 bis, 5 ter, 5 sexies, 6, 6 bis, 10 et 11, article 22 bis, paragraphes 1 et 3 bis, article 22 quinquies, paragraphes 2 et 3, article 22 sexies ainsi que son titre, les articles 23, paragraphes 1, 1 bis, 3 à 5, article 26, paragraphes 3, 4, 5 bis et 6, le titre de l’article 27, l’article 28 ter ainsi que son titre, le titre de la section 5, l’article 28 quater ainsi que son titre, les articles 29, paragraphes 2, 3, 4, 4 bis et 9 à 12, article 29 ter, paragraphe 3, article 29 quinquies, paragraphes 2 et 4, article 30 bis, paragraphes 1 et 2, article 36, article 37, paragraphe 4, article 42, paragraphes 1, 1 bis et 3, article 47, paragraphe 1, article 51, paragraphe 2, article 65, paragraphe 1, article 67, paragraphe 2, article 68, paragraphe 1, article 69, paragraphes 7 quater et 10, article 72 ter, paragraphe 3 ainsi que son titre, article 75 ter, paragraphes 1 et 2, article 78, paragraphe 26, article 79, paragraphes 1 et 2, article 79, paragraphe 3, points 1 et 3 ter à 16, article 83, paragraphe 1, article 87, paragraphes 2 et 7, article 87 bis, paragraphe 7, article 87 quater, paragraphes 1, 2 et 6, article 88, paragraphe 4, article 89, points 1 et 5, article 89 bis, paragraphes 1 et 2, article 91, paragraphe 39 bis, annexe 1 bis, annexe 1 ter et annexe 2, tableau 1 dans la version du BGBl. I n°. xxx entreront en vigueur le jour suivant leur promulgation.
(45) Les articles 13 octodecies, 21, paragraphes 2 ter et 29, paragraphes 13 et 14 dans la version du BGBl. I n° 200/2021 entreront en vigueur le 1er juillet 2022.
(45) Les articles 67, paragraphe 1 et 72 ter, paragraphes 1 et 2 dans la version du BGBl. I n° 200/2021 entreront en vigueur 1er mars 2022.
(46) Les articles 12 quater et son titre, 13 ter, paragraphe 1, 13 octies, paragraphes 2 et 3, 29 ter, paragraphe 3 et 29 quinquies, paragraphes 2 et 4 à la version du BGBl. I n° 200/2021 entreront en vigueur le 1er janvier 2023. Dans le même temps, les mentions figurant dans la table des matières des articles 33 à 35, les articles 33 à 35 et leurs rubriques cessent de s’appliquer.
(47) L’article 28 ter dans la version du BGBl. n° I 200/2021 s’appliquera aux déchets textiles à compter du 1er janvier 2025.»
213. Les Annexes 1a et 1b suivantes sont insérées après l’Annexe 1 :
« Annexe 1a
Objectifs de préparation à la réutilisation, au recyclage et à la récupération d'autres matériaux
Objectifs pour les déchets municipaux
	1.	D’ici 2020, la préparation en vue de la réutilisation et du recyclage de déchets tels que, au moins, le papier, le métal, le plastique et le verre provenant des ménages et, le cas échéant, d’autres sources, lorsque les flux de déchets concernés sont similaires aux déchets ménagers, sera portée à au moins 50 % en poids.
	2.	D’ici 2025, la préparation à la réutilisation et au recyclage des déchets municipaux est portée à au moins 55 % en poids.
	3.	D’ici 2030, la préparation à la réutilisation et au recyclage des déchets municipaux est portée à au moins 60 % en poids.
	4.	D’ici 2035, la préparation à la réutilisation et au recyclage des déchets municipaux est portée à au moins 65 % en poids.
	5.	D’ici 2035, la quantité de déchets municipaux mis en décharge ne dépassera pas 10 % en poids du total des déchets municipaux.
Objectifs pour les déchets de construction et de démolition
D’ici 2020, la préparation en vue de la réutilisation, du recyclage et de la valorisation d’autres matériaux (y compris le remblayage lorsque des déchets sont utilisés en remplacement d’autres matériaux) de déchets de construction et de démolition non dangereux, à l’exception des matériaux naturels définis dans la catégorie 17 05 04 du catalogue européen des déchets, est portée à au moins 70 % en poids.
Objectifs pour les bouteilles de boissons en plastique à usage unique
	1.	D’ici 2025, au moins 77 % en poids de déchets provenant de bouteilles de boissons plastiques à usage unique d’une contenance maximale de trois litres, y compris leurs fermetures et couvercles, à l’exclusion
	a)	des bouteilles en verre ou en métal pour boissons avec bouchons ou couvercles en plastique,
	b)	des bouteilles de boissons, qui sont destinées et utilisées pour des denrées alimentaires liquides à des fins médicales spéciales au sens de l’article 2, point (g), du Règlement (UE) n° 609/2013,
sont collectés séparément.
	2.	D’ici 2029, au moins 90 % en poids de déchets provenant de bouteilles de boissons plastiques à usage unique d’une contenance maximale de trois litres, y compris leurs fermetures et couvercles, à l’exclusion
	a)	des bouteilles en verre ou en métal pour boissons avec bouchons ou couvercles en plastique,
	b)	des bouteilles de boissons, qui sont destinées et utilisées pour des denrées alimentaires liquides à des fins médicales spéciales au sens de l’article 2, point (g), du Règlement (UE) n° 609/2013,
sont collectés séparément.
Calcul de l'objectif cible
La réalisation des objectifs pour les déchets municipaux et les déchets de construction et de démolition est calculée conformément aux articles 11 bis et 37 de la directive 2008/98/CE relative aux déchets et conformément à la décision d’exécution (UE) 2019/1004 établissant les règles de calcul, de vérification et de communication des données sur les déchets conformément à la directive 2008/98/CE et abrogeant la décision d’exécution C(2012) 2384, JO L 163 du 20.06.2019, p. 66, et la décision d’exécution (UE) établissant les règles pour le calcul et la vérification des taux moyens de perte des déchets triés.
La réalisation des objectifs pour les déchets municipaux mis en décharge est calculée conformément à l’article 5a de la Directive (UE) 2018/850 modifiant la directive 1999/31/CE relative à la mise en décharge des déchets, JO L 150 du 14/06/2018, p. 100, et la Décision exécutoire 2019/1885 de la Commission établissant les règles pour le calcul, la vérification et la communication des données relatives à la mise en décharge des déchets municipaux conformément à la Directive 1999/31/CE et abrogeant la Décision 2000/738/CE, JO 290 du 11/11/2019, p. 18.
Annexe 1b
Exemples d'instruments économiques et d'autres mesures visant à encourager l'application de la hiérarchie des déchets conformément à l'article 1, paragraphe 2a
	1.	Les redevances et restrictions applicables à la mise en décharge des déchets et à l’incinération des déchets qui incitent à la prévention et au recyclage des déchets, tout en conservant l’option de gestion des déchets la moins favorisée ;
	2.	des systèmes de « Paiement par déchet » des jeunes qui facturent les producteurs de déchets sur base de la quantité réelle de déchets produits et qui encouragent la séparation des déchets recyclables à la source de production et la réduction des déchets mixtes ;
	3.	des incitations fiscales pour le don de produits, en particulier de denrées alimentaires ;
	4.	des systèmes élargis de responsabilité des producteurs pour divers types de déchets et des mesures visant à accroître leur efficacité, leur rapport coût-efficacité et leur gouvernance ;
	5.	des systèmes de remboursement des dépôts et d’autres mesures visant à encourager la collecte efficace des produits et matières usagés ;
	6.	une bonne planification des investissements dans les infrastructures de gestion des déchets, y compris au moyen de fonds de l’Union ;
	7.	des marchés publics durables pour encourager une meilleure gestion des déchets et l’utilisation de produits et de matériaux recyclés ;
	8.	suppression progressive des subventions qui ne sont pas compatibles avec la hiérarchie des déchets ;
	9.	recours à des mesures fiscales ou à d'autres moyens pour promouvoir l'utilisation de produits et de matériaux préparés en vue d'une réutilisation ou d'un recyclage ;
	10.	soutien à la recherche et à l’innovation dans le domaine des technologies de recyclage avancées et de la restructuration ;
	11.	utilisation des meilleures techniques disponibles pour le traitement des déchets ;
	12.	des incitations économiques pour les autorités régionales et locales, notamment pour promouvoir la prévention des déchets et intensifier les systèmes de collecte séparés, tout en évitant de soutenir la mise en décharge et l’incinération ;
	13.	des campagnes de sensibilisation du public, en particulier sur la collecte séparée, la prévention des déchets et la réduction des déchets, et l’intégration de ces questions dans l’éducation et la formation ;
	14.	systèmes de coordination, y compris par des moyens numériques, entre toutes les autorités publiques compétentes impliquées dans la gestion des déchets ;
	15.	promouvoir un dialogue et une coopération continus entre toutes les parties prenantes dans le domaine de la gestion des déchets et encourager les accords volontaires et l’établissement de rapports sur les déchets par les entreprises. »
214. Au tableau 1 Opérations de récupération de l’annexe 2, note de bas de page 2 de la rubrique «R3 Recyclage/réclamation des substances organiques qui ne sont pas utilisées comme solvants (y compris le compostage et d’autres procédés de transformation biologique)» est formulée comme suit:
« 2)	Cela comprend la préparation en vue de la réutilisation, de la gazéification et de la pyrolyse en utilisant les composants comme produits chimiques et la récupération des substances organiques sous forme de remblayage. »
215. Au tableau 1 Opérations de récupération de l’annexe 2, la note de bas de page suivante «2 bis»est insérée pour la rubrique «R4 Recyclage / réclamation des métaux et des composés métalliques»:
«2 bis Cela inclut la préparation en vue de la réutilisation.»	
216. Au tableau 1 Opérations de récupération de l’annexe 2, note de bas de page 3, la mention «R5 Recyclage/réclamation d’autres matériaux inorganiques» est formulée comme suit:
«3 Cela comprend la préparation en vue de la réutilisation, le recyclage des matériaux de construction inorganiques, la récupération des matériaux inorganiques sous forme de remblayage et le nettoyage du sol entrainant la régénération du sol.»	
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